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Bilan Actif  
 

(en millions d'euros) Notes 30/06/2013 31/12/2012

Immobilisations incorporelles 49,9 56,6

Immeubles de placement 386,1 394,4

Immobilisations corporelles 6.1 52 716,2 49 604,6

Actifs financiers non courants 6.2 344,1 154,7

Instruments dérivés 6.9 826,6 1 304,8

Impôts différés 6.4 3 733,1 3 773,2

Actifs non courants 58 055,9 55 288,2

Clients 6.3 638,2 1 003,8

Autres débiteurs 727,9 710,2

Subventions à recevoir 6.5 1 981,0 1 542,2

Actifs financiers courants 6.2 579,6 790,7

Instruments dérivés 6.9 51,4 54,8

Trésorerie et équivalents de trésorerie 6.6 3 539,1 2 489,8

Actifs détenus en vue de la vente 2,2 11,2

Actifs courants 7 519,4 6 602,7
TOTAL ACTIF 65 575,4 61 890,9
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Bilan Passif  
 
 
(en millions d'euros) Notes 30/06/2013 31/12/2012

Dotation en capital 9 764,6 9 764,6
Réserves et résultats accumulés (11 100,1) (11 126,2)

Capitaux propres-part du groupe (1 335,4) (1 361,5)
Intérêts minoritaires 0,0 0,0

Total des capitaux propres (1 335,4) (1 361,5)
Provisions non courantes 6.8 411,6 409,6
Subventions 6.7 20 236,0 18 714,1
Dettes financières non courantes 6.9 32 815,8 31 883,7
Instruments dérivés 6.9 1 832,0 1 927,1
Droit d'utilisation accordé au concessionnaire 6.14 1 208,8 786,2
Autres passifs non courants 81,2 96,4
Passifs non courants 56 585,4 53 817,1
Provisions courantes 6.8 7,3 49,6
Fournisseurs 334,6 390,9
Subventions 6.7 1 991,5 2 133,3
Autres créditeurs 6.12 562,8 758,2
Dettes financières courantes 6.9 5 039,3 4 253,4
Autres passifs financiers courants 6.13 2 275,3 1 694,6
Instruments dérivés 6.9 112,1 153,0
Passifs liés aux actifs détenus en vue de la vente 2,5 2,5

Passifs courants 10 325,4 9 435,3
TOTAL PASSIF 65 575,4 61 890,9  
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Compte de résultat 
 
(en millions d'euros) Notes 30/06/2013 30/06/2012

(6 mois) (6 mois)
Chiffre d'affaires 7.1 2 850,9 2 780,4
Subventions d'exploitation 7.2 132,4 187,5
Rémunération de la gestion déléguée 7.3 (1 649,4) (1 605,0)
Autres charges de réseau (88,8) (90,8)
Impôts et taxes 7.4 (43,8) (41,1)
Autres charges opérationnelles 7.5 (214,4) (220,3)

Dotations nettes aux amortissements et provisions pour 
dépréciation des immobilisations (615,6) (586,1)

Dotations nettes aux provisions pour risques et charges
Dotations nettes aux provisions pour dépréciation des 
actics courants

1,3 (4,9)

Reprises de subventions d'investissement 238,9 221,5
Autres produits courants 7.6 102,6 25,3
Autres charges courantes 7.6 (12,0) (3,9)

Résultat opérationnel courant 702,3 662,6
Produits non courants 0,0 6,1
Charges non courantes (0,0) (0,0)

Résultat opérationnel 702,3 668,7
Coût de l'endettement financier brut 7.7 (584,4) (653,8)
Résultat de trésorerie et équivalents de trésorerie 7.7 1,8 12,9
Coût de l'endettement financier net 7.7 (582,6) (640,9)
Autres produits financiers 0,8 3,1
Autres charges financières (1,2) (2,2)

Résultat Financier (583,0) (640,0)
Impôts sur les bénéfices 7.8 (73,8) (47,2)
Q-P de résultat des mises en équivalence (0,0) (0,1)

Résultat net - Total 45,5 (18,6)
Intérêts minoritaires 0,0 0,0

Résultat net - Part du groupe 45,5 (18,6)  
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Autres éléments du résultat global 
 
 
(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012

Résultat net 45,5 (18,6) 

Variation de juste valeur des couvertures de flux de trésorerie (29,2) (244,2) 
Impôt sur les autres éléments de résultat global 9,7 81,4

Total gains et pertes comptabilisés directement en capitaux 
propres (19,4) (162,8) 

Résultat global 26,1 (181,4) 
dont part du groupe 26,1 (181,4) 
dont intérêts minoritaires 0,0 0,0  
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Etat des flux de trésorerie 
(en millions d'euros) Notes 30/06/2013 30/06/2012

(6 mois) (6 mois)

Flux de trésorerie provenant des 
activités opérationnelles

Résultat net de l'exercice 45,5 (18,6)
Résultat des sociétés mise en équivalence 0,0 0,1 
Plus et moins value de cession (86,8) (6,9)
Dotation nette aux amortissements et provisions 651,0 586,1 
Reprise de subventions (238,9) (221,5)
Autres produits et charges calculés (38,6) (8,3)
Coût de l'endettement financier net 7.7 582,6 640,9 
Charge d'impôt (y compris impôts différés) 7.8 73,8 47,2 
Capacité d'autofinancement avant coût de 
l'endettement financier net et impôt

988,6 1 019,1 

Impôt exigible (24,0) (0,1)
Variation du besoin en fonds de roulement lié à 
l'activité

6.15 (3,4) (45,9)

Trésorerie nette provenant des activités 
opérationnelles 961,3 973,2 

Flux de trésorerie provenant des 
activités d'investissement

Décaissements sur acquisitions 6.15 (1 922,0) (1 758,4)
Subventions sur immobilisations 6.15 699,2 730,4 
Variations des autres actifs financiers non courants (0,2) (1,9)
Cessions ou réductions de l'actif immobilisé 46,8 16,5 

Trésorerie nette provenant des activités 
d'investissement (1 176,2) (1 013,5)

Flux de trésorerie provenant des 
activités de financement

Remboursement de dettes financières (2 751,0) (2 452,5)
Augmentation des dettes financières 4 665,8 5 050,7 
Intérêts financiers nets versés (809,8) (811,5)
Variation des dépôts et cautionnements (98,6) (192,6)
Variation des placements 356,9 (2 732,0)

Trésorerie nette provenant des opérations de 
financement 1 363,3 (1 138,0)

Variation nette de la trésorerie et des équivalents 
de trésorerie 1 148,4 (1 178,3)

Trésorerie et équivalents de trésorerie nets à 
l'ouverture

2 484,9 4 401,7 

Trésorerie et équivalents de trésorerie nets à la 
clôture 3 633,3 3 223,3 

Variation de la trésorerie nette 1 148,4 (1 178,3)  
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Etat de variation des capitaux propres 
consolidés  

 
 

(en millions d'euros) Dotations 
en capital

Réserves et 
résultats 

accumulés

Ecarts actuariels 
sur les avantages 
de personnel (1)

Eléments 
comptabilisés 

directement en 
capitaux 
propres

Capitaux 
propres part 
du groupe

Intérêts 
minoriraires

Total des 
capitaux 
propres

Capitaux propres au 1er janvier 2012 9 764,6 (10 414,7) 1,1 (510,1) (1 159,1) 0,0 (1 159,1) 

Résultat global 2,9 (0,9) (205,7) (203,8) 0,0 (203,8) 
Autres variations 1,3 1,3 0,0 1,3

Capitaux propres au 31  décembre 2012 9 764,6 (10 411,8) 1,5 (715,9) (1 361,5) 0,0 (1 361,5) 

(en millions d'euros) Dotations 
en capital

Réserves et 
résultats 

accumulés

Ecarts actuariels 
sur les avantages 

postérieurs à 
l'emploi

Eléments 
comptabilisés 

directement en 
capitaux 
propres

Capitaux 
propres part 
du groupe

Intérêts 
minoriraires

Total des 
capitaux 
propres

Capitaux propres au 1er janvier 2013 9 764,6 (10 411,8) 1,5 (715,9) (1 361,5) 0,0 (1 361,5) 

Résultat global 45,5 (19,4) 26,1 0,0 26,1
Autres variations 0,0 0,0 0,0

Capitaux propres au 30 juin 2013 9 764,6 (10 366,3) 1,5 (735,3) (1 335,4) 0,0 (1 335,4) 

(1) Les données publiées au titre de l'exercice 2012 ont été retraitées de l'impact lié au changement de méthode de comptabilisation des écarts actuariels relatifs aux 
avantages du personnel. (voir note 4)

 
  

(1) Cf ci‐après Note 4 – comparabilité des comptes 
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Notes aux états financiers consolidés 
 
Les comptes consolidés du groupe ont été arrêtés par le conseil d’administration qui s’est tenu 
le 30 août 2013 au siège social 92 avenue de France à Paris. 

 
Note 1 – Base de préparation de 
l’information financière 
 
 
Les états financiers consolidés résumés arrêtés au 30 juin 2013 ont été établis conformément à 
la norme IAS 34 relative à l’information financière intermédiaire. Ces états financiers résumés 
n’incluent pas toute l’information requise pour des états financiers annuels complets et 
doivent être lus conjointement avec les états financiers du groupe pour l’exercice clos le 31 
décembre 2012. 

 

 Note 2 - Principes et méthodes 
comptables 
 
Les principes et méthodes comptables adoptés dans les états financiers intermédiaires arrêtés 
au 30 juin 2013 sont identiques à ceux utilisés dans les états financiers annuels arrêtés au 31 
décembre 2012 à l’exception de la première application de la nouvelle version de la norme 
IAS 19 « Avantages du personnel » qui a été adoptée par la commission européenne en 
décembre 2011 (Règlement UE n°475/2012, publié le 5 juin 2012). 

Les écarts actuariels relatifs aux avantages du personnel pour les régimes à prestations 
définies postérieurs à l’emploi sont désormais reconnus en OCI (Other Comprehensive 
Income) et non plus en résultat (IAS 19 R.120). 

Les règles de classification des avantages au personnel entre long terme et court terme ont 
également été revues au regard des dates de paiement attendues et non plus des dates 
auxquelles les paiements peuvent être exigés (IAS 19 R.8).  

Le détail de ces changements de méthode comptable est présenté en note 4.  
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Note 3 - Evènements et transactions 
significatifs 
 

 
Correction de l’impact des retards de mise en service des projets délégués à la SNCF 
 
Le nouveau dispositif automatisé de mise en service comptable, mis en production fin du 
premier trimestre 2012, a rencontré des difficultés de fonctionnement liées aux systèmes 
d’information. Ces difficultés ont empêché le rattrapage de la réalisation des mises en service 
comptables qui auraient dû être faites dans les systèmes d’information depuis 2011. 
 
Ainsi, de manière à présenter dans les comptes une image de la réalité économique des mises 
en service, des écritures de mise en service complémentaires sont comptabilisées : 
 

- Pour  mémoire,  les  corrections  apportées  aux  comptes  au  31/12/2011  et  31/12/2012, 
concernent : 

o Actifs mis en service : 8 198,6 M€ 
o Subventions mises en service : 3 099,3 M€ 

 
- Au 30/06/2013, des corrections complémentaires de mise en service ont été apportées : 

o  Actifs mis en service : 674,7 M€ 
o Subventions mises en service : 295,8 M€ 

 
 
Des dotations aux amortissements correspondantes ont été comptabilisées pour 110 M€ en 
2013 dont 7,5 M€ au titre des mises en service complémentaires d’immobilisations passées au 
30 juin 2013. Parallèlement, des reprises de subventions correspondantes ont été 
comptabilisées pour 42,2 M€ en 2013, dont 3,5 M€ au titre des mises en service 
complémentaires de subvention passées au 30 juin 2013. 
 
Il convient cependant de noter que la résolution d’un certain nombre de dysfonctionnements 
techniques au cours du premier semestre 2013 a permis de commencer le rattrapage des mises 
en service dans les systèmes d’information. Ainsi un montant d’actifs de 2,6 Md € a pu être 
mis en service ainsi qu’un montant de 0,6 Md € de subventions d’investissement. Ces travaux 
se poursuivront tout au long du second semestre 2013. 
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Note 4 - Comparabilité des comptes 
 
Changement de méthode de comptabilisation des écarts actuariels relatifs aux avantages 
du personnel 

Conformément aux amendements apportés à la norme IAS 19, RFF applique dorénavant la 
comptabilisation des écarts actuariels en totalité en OCI (IAS 19 R.120). 

L’impact lié à cette première application en mode rétrospectif est de 0,2 M€ au 01/01/2013 au 
niveau des OCI, mais neutre au niveau des capitaux propres totaux.  

Au 31/12/2012, l’impact cumulé des écarts actuariels constaté dans les comptes s’élevait à 0,2 
M€ contre 1,1 M€ au 31/12/2011. Au 30/06/2012 les écarts actuariels n’avaient aucune 
incidence sur le compte de résultat qui reste donc comparable à celui au 30/06/2013. 

Changement de classification des engagements au titre des comptes épargne temps 

Conformément aux amendements apportés à la norme IAS 19, RFF applique les nouvelles 
règles de classification des catégories d’avantages à court terme et à long terme en fonction de 
la date de paiement attendu et non plus de la date à laquelle le paiement peut être exigé. 

Les engagements vis-à-vis des comptes épargnes temps ont ainsi été reclassés en avantages à 
long terme puisque la pratique constatée chez RFF montre que le règlement de ces avantages 
n’intervient qu’au-delà des 12 mois suivant la date d’exigibilité (IAS 19 R.8).  

Les impacts liés à cette première application sont visibles au niveau du bilan et des capitaux 
propres. Au 31/12/2012, le montant actualisé des engagements au titre des comptes épargne 
temps est de 3,3 M€ après un effet d’actualisation de 1,3 M€. 
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Présentation de ces 2 impacts sur le bilan et les capitaux propres au 31/12/2012 : 

Impact sur le bilan passif : 

(en millions d'euros) 31/12/2012 IMPACTS 31/12/2012
PUBLIE IAS 19 RETRAITE

Dotation en capital 9 764,6 9 764,6
Réserves et résultats accumulés (11 127,5) 1,3 (11 126,2)

Capitaux propres-part du groupe (1 362,8) 1,3 (1 361,5)
Intérêts minoritaires 0,0 0,0

Total des capitaux propres (1 362,8) 1,3 (1 361,5)
Provisions non courantes 409,6 409,6
Subventions 18 714,1 18 714,1
Dettes financières non courantes 31 883,7 31 883,7
Instruments dérivés 1 927,1 1 927,1
Droit d'utilisation accordé au concessionnaire 786,2 786,2
Autres passifs non courants 93,1 3,3 96,4

Passifs non courants 53 813,8 3,3 53 817,1
Provisions courantes 49,6 49,6
Fournisseurs 390,9 390,9
Subventions 2 133,3 2 133,3
Autres créditeurs 762,9 (4,6) 758,2
Dettes financières courantes 4 253,4 4 253,4
Autres passifs financiers courants 1 694,6 1 694,6
Instruments dérivés 153,0 153,0
Passifs liés aux actifs détenus en vue de la vente 2,5 2,5

Passifs courants 9 440,0 (4,6) 9 435,3
TOTAL PASSIF 61 890,9 0,0 61 890,9  

Impact sur le tableau de variation des capitaux propres : 

Tableau publié au 31/12/2012 : 

(en millions d'euros) Dotations 
en capital

Réserves et 
résultats 

accumulés

Eléments 
comptabilisés 

directement en 
capitaux propres

Capitaux 
propres part 
du groupe

Intérêts 
minoriraires

Total des 
capitaux 
propres

Capitaux propres au 1er janvier 2011 9 764,6 (10 636,1) (321,7) (1 193,1) 0,0 (1 193,1) 

Résultat global 222,5 (188,5) 34,0 0,0 34,0
Autres variations 0,0 0,0 0,0

Capitaux propres au 31  décembre 2011 9 764,6 (10 413,6) (510,1) (1 159,1) 0,0 (1 159,1) 

(en millions d'euros) Dotations 
en capital

Réserves et 
résultats 

accumulés

Eléments 
comptabilisés 

directement en 
capitaux propres

Capitaux 
propres part 
du groupe

Intérêts 
minoriraires

Total des 
capitaux 
propres

Capitaux propres au 1er janvier 2012 9 764,6 (10 413,6) (510,1) (1 159,1) 0,0 (1 159,1) 

Résultat global 2,0 (205,7) (203,8) 0,0 (203,8) 
Autres variations 0,0 0,0 0,0

Capitaux propres au 31  décembre 2012 9 764,6 (10 411,6) (715,9) (1 362,8) 0,0 (1 362,8) 
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Tableau retraité au 31/12/2012 – Capitaux propres au 01/01/2013 : 

(en millions d'euros) Dotations 
en capital

Réserves et 
résultats 

accumulés

Ecarts actuariels 
sur les avantages 

de personnel

Eléments 
comptabilisés 

directement en 
capitaux 
propres

Capitaux 
propres part 
du groupe

Intérêts 
minoriraires

Total des 
capitaux 
propres

Capitaux propres au 1er janvier 2011 9 764,6 (10 635,6) (0,5) (321,7) (1 193,1) 0,0 (1 193,1) 

Résultat global 220,9 1,6 (188,5) 34,0 0,0 34,0
Autres variations 0,0 0,0 0,0

Capitaux propres au 31  décembre 2011 9 764,6 (10 414,7) 1,1 (510,1) (1 159,1) 0,0 (1 159,1) 

(en millions d'euros) Dotations 
en capital

Réserves et 
résultats 

accumulés

Ecarts actuariels 
sur les avantages 

de personnel

Eléments 
comptabilisés 

directement en 
capitaux 
propres

Capitaux 
propres part 
du groupe

Intérêts 
minoriraires

Total des 
capitaux 
propres

Capitaux propres au 1er janvier 2012 9 764,6 (10 414,7) 1,1 (510,1) (1 159,1) 0,0 (1 159,1) 

Résultat global 2,9 (0,9) (205,7) (203,8) 0,0 (203,8) 
Autres variations 1,3 1,3 0,0 1,3

Capitaux propres au 31  décembre 2012 9 764,6 (10 411,8) 1,5 (715,9) (1 361,5) 0,0 (1 361,5) 

 

 
Note 5 - Evènements postérieurs à la 
clôture 
 

Accident de Bretigny-sur-Orge 

 
Le vendredi 12 juillet 2013, le train Paris-Limoges n°3657 a déraillé en gare de Bretigny-sur-
Orge (Essonne). A ce stade, seule l’origine de l’accident est connue. Les enquêtes diligentées 
afin d’en déterminer les causes sont toujours en cours. 
Cet évènement survenu postérieurement à la clôture semestrielle est sans lien avec des 
situations qui existaient au 30 juin 2013. Il n’a pas d’incidence sur les comptes consolidés 
semestriels résumés du Groupe.  
Les responsabilités et les conséquences financières pour RFF restent à évaluer sur le second 
semestre 2013.  
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Application du rapport de la Commission Mobilité 21 : 
 
La commission Mobilité 21 a rendu public le 27/06/13 son rapport sur les infrastructures 
ferroviaires et de transport lors des prochaines décennies. 
Le gouvernement a présenté le 10/07/13 son plan « Investir pour la France », programme 
d’investissement pour les 10 prochaines années; il propose ainsi de l’ordre de 30 Md € 
d’investissements dans les grands projets prioritaires d’infrastructures à réaliser d’ici 2030 et 
déterminés selon le scénario 2 de la commission Mobilité 21, les priorités nationales devant 
être actualisées tous les 5 ans. 
 
Certains projets d’ores et déjà engagés par RFF seront gelés et poursuivis à des horizons 
compris entre 2030 et 2050 ; d’autres projets, à engager au-delà de 2050 doivent être arrêtés 
aussi longtemps qu’aucun élément nouveau ne justifie leur relance. 
RFF doit en conséquence inventorier les projets concernés par les reports d’échéances 
d’engagement et évaluer l’impact sur la valeur des encours de ces projets. Ces travaux seront 
réalisés au cours du second semestre 2013. 
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Note 6 - Compléments d’informations 
relatifs au bilan 
 

6.1 Immobilisations corporelles 

Tableau des immobilisations corporelles  
La valeur nette des immobilisations corporelles au 30 juin 2013 se décompose comme suit :  

 

(en millions d'euros)
Terrains, 

bâtiments et 
aménagements

Voies, 
terrassement, 
ouvrages d'art 
et passages à 

niveau

Installations 
techniques, 

electrification, 
telecom

Immobilisations 
en cours Total

Au 1er janvier 2012
Coût 6 662,6  33 977,1  8 426,6  8 556,3  57 622,6 
Amortissements cumulés (330,8) (7 685,3) (4 079,4) (12 095,6)
Dépréciations cumulées 0 (70,8) (71,1)
Valeur nette comptable 6 331,5  26 291,7  4 347,2  8 485,6  45 455,9 

Exercice clos le 31 décembre 2012
Valeur nette comptable à l'ouverture 6 331,5  26 291,7  4 347,2  8 485,6  45 455,9 
Acquisitions 0,2  84,4  8,4  93,1 
Productions 5 300,1  5 300,1 
Cessions 0,0 (0,2) (2,6) (2,8)
Différence de conversion 0,0 
Reclassement pour mise en service et transfert en actifs 
destinés à être cédés

46,7 2 871,9  154,5  (3 074,5) (1,4)

Dotations aux amortissements (76,0) (861,1) (304,9) (1 242,0)
Reprises sur amortissements 1,7 0,2  1,8 
Dotations aux provisions pour dépréciation (0,1) 0,0  (0,1)
Reprises sur provisions pour dépréciation 0,0  0,0 
Autres mouvements 0,0  0,0  0,0  0,0 
Valeur nette comptable à la clôture 6 304,0  28 386,9  4 205,2  10 708,5  49 604,6 

Au 31 décembre 2012
Coût 6 709,5  36 933,3  8 589,4  10 779,3  63 011,6 
Amortissements cumulés (405,1) (8 546,5) (4 384,1) (13 335,8)
Dépréciations cumulées (0,4) (70,8) (71,2)
Valeur nette comptable 6 304,0  28 386,9  4 205,2  10 708,5  49 604,6 
Ecarts
Arrêté au 30 juin 2013
Valeur nette comptable à l'ouverture 6 304,0  28 386,9  4 205,2  10 708,5  49 604,6 
Acquisitions 0,0  0,0  3,0  3,0 
Productions 3 687,8  3 687,8 
Cessions (5,4) (10,2) (32,3) (0,4) (48,3)
Différence de conversion 0,0 
Reclassement pour mise en service et transfert en actifs 
destinés à être cédés

263,4  168,0  365,9  (788,2) 9,1 

Dotations aux amortissements (41,8) (407,1) (159,5) (608,4)
Reprises sur amortissements 0,6  0,6 
Dotations aux provisions pour dépréciation 0,0 
Reprises sur provisions pour dépréciation 43,9  43,9 
Autres mouvements 25,4  (1,4) 24,0 
Valeur nette comptable à la clôture 6 520,2  28 162,9  4 382,8  13 650,2  52 716,2 

au 30 juin 2013
Coût 6 967,5  37 116,8 8 925,7 13 677,1 66 687,1
Amortissements cumulés (446,2) (8 954,3) (4 543,1) (13 943,6)
Dépréciations cumulées (0,4) (26,8) (27,2)
Valeur nette comptable 6 520,9  28 162,5  4 382,6  13 650,2  52 716,2 
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Production d'immobilisations 
Le montant total des dépenses d’investissement corporel s’élève au 30 juin 2013 à 
3 690,8 M€. 
 
Ce montant comprend : 

 
• 3 687,8 M€ de dépenses d’investissement en-cours qui se décomposent en : 

 
 3 686,9 M€ de dépenses sur projets d'investissement infrastructure 

           -  dont 1 606,1M€ de production réalisée par les mandataires au nom et 
pour le compte de Réseau ferré de France y compris DCF (dont 1 493,6 M€ 
SNCF, 0,4 M€ DCF et 112,1 M€ autres mandataires) 
       - dont    363,9 M€ de production directe. 
           - dont 1 666,2 M€ de production au titre des PPP et des concessions 
(GSMR 85,8 M€, BPL 386,8 M€, SEA 1 147 M€ et CNM 46,6 M€). 
            - dont 50,7 M€ d’activation des intérêts hors PPP 

 
  0,1 M€ d’augmentation des avances au titre des réserves foncières 
  0,8 M€ de dépenses mandataires patrimoine 

 
• 2,5 M€ de dépenses de fonctionnement  
• 0,5 M€ d’autres dépenses d’investissement acquises par la DCF 

 

Mises en service  
 
Le montant des immobilisations corporelles mises en service s’élève à 725,4 M€ au 30 juin 
2013. 
Elles se répartissent en : 
 

•  15,1 M€ de projets en maitrise d’ouvrage directe 
 

• 27,9 M€ de projets en maitrise d’ouvrage déléguée dont 3,1 M€ autres mandataires 
 

• 674,7 M€ de correction du retard des mises en services comptables des projets 
délégués SNCF. 
 

• 7,7 M€ de locaux divers (patrimoine, DR Dijon…)  
 

Autres mouvements 
 
Cette variation de 25,6 M€ correspond à l’activation de dépenses au titre du contrat OGE 
2012 sur base des informations obtenues au premier semestre 2013.  
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Valeur recouvrable de l’actif en service à la date de clôture et 
dépréciation 
 
UGT Infrastructure 
 
RFF n'a pas relevé d'indice montrant que les actifs de cette UGT aient pu perdre de la valeur. 
 
UGT Patrimoine 
 
RFF n'a pas relevé d'indice montrant que les actifs de cette UGT aient pu perdre de la valeur. 
 

6.2 Actifs financiers 

(en millions d'euros) 30/06/2013 31/12/2012

Actifs financiers non courants
344,1 154,7

Actifs financiers courants
579,6 790,7

Total 923,8 945,4  
 
La variation des actifs financiers non courants s’explique principalement par la 

comptabilisation sur le premier semestre 2013 d’une créance complémentaire au titre des 
projets PPP en cours : + 193 M€, dont +161,1 M€ pour le projet BPL et +32 M€ pour CNM. 

 
Ces créances représentent un montant total de 337,7 M€ de subventions à recevoir par 

RFF de l’Etat lui permettant de rembourser sa dette vis-à-vis d’Eiffage pour BPL (à hauteur 
de 283,1 M€ au 30/06/2013) d’une part et vis-à-vis d’Oc’Via pour CNM (à hauteur de 54,6 
M€ au 30/06/2013) d’autre part. Ces subventions seront reçues à compter de 2017.  

 
Le montant total de 337,7 M€ est représentatif de l’avancement des projets au 

30/06/2013. 
Parallèlement RFF a constaté des dettes financières pour les mêmes montants qu’elle 

devra rembourser également à compter de 2017 (cf § 6.8). 
 
Les actifs financiers courants comprennent principalement les TCN de maturité 

supérieure à 3 mois à l’origine pour un montant de 483,5 M€ au 30/06/2013 à comparer aux 
740,6 M€ présents dans les comptes au 31/12/2012. 
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6.3 Clients 

La valeur nette des créances clients s’analyse comme suit : 
 

30/06/2013 31/12/2012
(en millions d'euros)
Péages 577,7 960,6
Produits d'occupation 26,5 28,2
Autres 65,1 47,9
Provisions (31,1) (32,9)

Valeur nette des clients et comptes rattachés 638,2 1 003,8
 

 
La diminution de ce poste provient essentiellement du poste Clients péages pour 382,9 M€.  
Cette diminution s’explique principalement par la présence au 31/12/2012 dans le poste 
Péages d’une part, d’une créance au titre de l’acompte de 20% de la redevance de réservation 
pour 226,2 M€ qui a été perçue en janvier 2013 et, d’autre part, d’une créance au titre de la 
convention TET-TER vis-à-vis de l’état à hauteur de 175 M€, réglée également en 2013. 
 

6.4 Impôts différés 

 

(en millions d'euros) Impôt différé 
Actif

Impôt différé au 31/12/2012 3 773,2

Impôt différé sur résultat 1er semestre (49,8) 
Impôt différé sur variation OCI 1er semestre 9,7

Impôt différé au 30/06/2013 3 733,1  

 

La variation d’impôt différé de 40,1 M€ sur le premier semestre provient essentiellement de la 
consommation du déficit fiscal reportable sur le premier semestre 2013. 
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6.5 Subventions à recevoir 

Les subventions à recevoir se décomposent ainsi :  

 

(en millions d'euros) 30/06/2013 31/12/2012

Subventions à encaisser 1 056,4 838,2
Subventions à appeler 947,9 727,2
Provisions pour dépréciation (23,3) (23,2)

Total 1 981,0 1 542,2  
 
La variation du poste s’explique essentiellement par le décalage de paiement de la subvention 
d’Etat au titre de la compensation fret.  
 

6.6 Trésorerie et équivalents de trésorerie 

 

(en millions d'euros) 30/06/2013 31/12/2012 Variation

Banques(comptes en euros) et disponibilités 3,1 58,7 (55,6)

Banques(comptes en devises) et disponibilités 0,0 0,0 0,0

Fonds en caisse et dépôts à vue 3,1 58,7 (55,6)
Sicav monétaires 1 172,2 1 187,6 (15,4)

TCN et ICNE sur TCN 2 363,8 1 243,5 1 120,3

Equivalents de trésorerie 3 536,0 2 431,1 1 104,9

Trésorerie et équivalents de trésorerie au bilan 3 539,1 2 489,8 1 049,3

Découverts bancaires en euros 4,3 4,2 0,1

Découverts bancaires en devises 0,2 0,6 (0,4)

Découverts bancaires remboursables à vue 4,5 4,8 (0,3)

Trésorerie nette et équivalents de trésorerie 3 534,6 2 485,0 1 049,6
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6.7 Subventions  

Synthèse des subventions non courantes 

(en millions d'euros) Subventions 
mises en service

Subventions en 
cours

Total
Subventions 

mises en service
Subventions 

en cours
Total

Subventions sur immobilisations en cours 5 336,2 5 336,2 3 889,8 3 889,8

Subventions nettes mises en service 11 076,8 11 076,8 10 973,2 (36,8) 10 936,4

Subventions sur prêts à taux bonifié 16,9 16,9 17,4 17,4
Reprise subvention sur terrains mis en 
service 32,2 32,2 28,3 28,3

Subventions de renouvellement 3 773,9 0,0 3 773,9 3 767,4 74,8 3 842,2

Total 14 899,8 5 336,2 20 236,0 14 786,4 3 927,8 18 714,1

30/06/2013 31/12/2012

 

 

Subventions sur immobilisations mises en service 
 

(en millions d'euros) Montant net 
au 31.12.2012

Mises en 
service de 

subventions 
sur l'exercice

Virement de 
poste  à  poste

Q uote part de 
subvention 

virée au 
résultat

Montant net 
au 30.06.2013

Terrains, bâtiments et aménagements 945,0 90,8 -3,0 (23,4) 1 009,4
Terrassement, voies, ouvrages d'art et 
passages à niveau 8 568,5 70,5 -8,3 (99,8) 8 530,8
Installations techniques, électrif ication, 
telecom 1 459,5 153,0 -25,0 (51,2) 1 536,3

Immobilisations de fonctionnement 0,1 0,2 0,0 (0,0) 0,3

Total 10 973,2 314,4 -36,3 -174,4 11 076,8

 
 
Le montant de virement de poste à poste de 36,3 M€ correspond à la sortie des subventions 
relatives aux voies de ports dépréciées et transférées en 2008. 

Subventions sur immobilisations en cours  
 
Le montant des subventions méritées relatives aux immobilisations en cours est basé sur 
l’avancement des travaux.  
 

(en millions d'euros)

Montant Brut au 31/12/2012 Augmentation Mise en service Reclassement Montant Brut au 30/06/2013

3 853,0 1 768,1 (314,4) 29,5 5 336,2

 
L’augmentation de la subvention méritée au premier semestre 2013 s’élève à 1 768,2 M€. 
  

23



Réseau ferré de France – Comptes consolidés au 30 juin 2013 

 
 

 
Subvention de renouvellement et mise aux normes 
 
RFF ne reçoit plus de subvention de renouvellement depuis la refonte des subventions d’Etat 
et à compter du 01/01/2009. RFF a terminé au premier semestre 2013 de mettre en service les 
subventions reçues au cours des exercices précédents et non encore mises en service. 
 

 Subvention de renouvellement brute 
 

(en millions 
d'euros)

Subvention de 
l 'année

Montant 
comptabilisé  

en 2004

Montant 
comptabilisé  

en 2005

Montant 
comptabilisé  

en 2006

Montant 
comptabilisé  

en 2007

Montant 
comptabilisé  

en 2008

Montant 
comptabilisé  

total
2 004 900,0 675,0 225,0 900,0
2 005 900,0 675,0 225,0 900,0
2 006 970,0 970,0 970,0

2 007 985,2 985,2 985,2
2 008 805,2 805,2 805,2

Total brut 4 560,4 675,0 900,0 1 195,0 985,2 805,2 4 560,4

 
 Subvention de renouvellement nette 

 

(en millions d'euros) Montant  brut
Cumul 
reprise 

30/06/2013

Cumul 
reprise 

31/12/2012

Montant net 
au 30/06/2013

Subvention sur immobilisations mises en service 4 560,4 -786,5 -718,1 3 773,9
Subvention sur immobilisations en cours 0,0 0,0 0,0 0,0

Total 4 560,4 -786,5 -718,1 3 773,9

 
La reprise de subvention de renouvellement comptabilisée au premier semestre 2013 s’élève à 
68,4 M€. 

 

Subventions courantes  
 
Les subventions présentées en passif courant correspondent aux subventions appelées 
d’avance. 
 
(en millions d'euros) 30/06/2013 31/12/2012
Subventions d'exploitation appelées d'avance 137,9 139,6

Subventions d'investissement appelées d'avance 1 853,6 1 993,7

Total 1 991,5 2 133,3  
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6.8    Provisions 

Répartition courant / non courant 
 

 

(en millions d'euros)

courant non 
courant Total courant non 

courant Total

   -Litiges 5,1 286,1 291,2 5,9 284,1 290,0
   -Charges fiscales et sociales 0,0 0,0 0,0 40,4 0,0 40,4
   -Dépollution et risques environnementaux 2,2 114,3 116,4 3,3 114,7 118,0
   -Provisions pour avantages du personnel 0,0 10,8 10,8 0,0 10,4 10,4
   -Titres en équivalence 0,0 0,4 0,4 0,0 0,3 0,3
Provisions 7,3 411,6 418,9 49,6 409,6 459,1

30/06/2013 31/12/2012

 

Variation des provisions 
 
 

(en millions d'euros) 31/12/2012 Dotations 30/06/2013

Consommées Non utilisées

Provisions pour risques et charges

          -Litiges 290,0 9,5 4,1 4,2 291,2
          -Charges fiscales et sociales 40,4 0,0 40,4 0,0 0,0
          -Dépollution et risques environnementaux 118,0 1,1 2,7 0,0 116,4
          -Provisions pour avantages du personnel 10,4 0,4 0,0 0,0 10,8
          -Titres en équivalence 0,3 0,4

Provision pour risques et charges 459,1 11,0 47,1 4,2 418,9

Reprises

 
 

Les provisions pour risques et charges concernent : 
 

- des risques environnementaux, 
- des litiges touchant d’une part les activités liées à l’infrastructure et d'autre part les 

activités liées à la gestion du patrimoine, 
 
Malgré les mises à jour de provisions réalisées au 1er semestre 2013, il convient de rappeler 
qu’il subsiste une incertitude quant à l’évaluation du montant de deux catégories de 
provisions en particulier : 
 

- Litiges concernant les inondations en Arles de décembre 2003 : la procédure 
d’expertise contentieuse se poursuit. RFF a comptabilisé une provision pour charges 
sur la base du montant des préjudices connus à la date d’arrêté des comptes et pour 
la quote-part qu’elle estime devoir supporter. 

 
- Dépollution et risques environnementaux : les provisions comptabilisées à la date 

d’arrêté sont calculées sur la base de la connaissance à cette date des actifs à 
traiter ; ces provisions restent à actualiser au fur et à mesure de la poursuite par RFF  
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de ses travaux pour identifier les programmes à mettre en œuvre et chiffrer les coûts 
de dépollution correspondants. 
 

6.9    Endettement financier net  

L’endettement financier net tel que défini par le Groupe correspond aux emprunts et dettes 
financières diminués de la trésorerie et des équivalents de trésorerie, de la juste valeur des 
dérivés actifs et augmentés de la juste valeur des dérivés passifs. 

(en millions d'euros) Note

courant non courant total courant non courant total

Dette financière (2) 4.14 5 039,3 32 815,8 37 855,1 4 253,4 31 883,7 36 137,1

Trésorerie et équivalents de trésorerie 4.9 (3 539,1) (3 539,1) (2 489,8) (2 489,8)

TCN à maturité >90j à l'origine 4.4 (483,5) (483,5) (740,7) (740,7)
Sous-total dette financière nette 
avant prise en compte des dérivés 1 016,7 32 815,8 33 832,5 1 022,9 31 883,7 32 906,6

Dérivés actif  (1) 4.15.3 (51,4) (826,6) (878,0) (54,8) (1 304,8) (1 359,5)

Dérivés passif (1) 4.15.3 112,1 1 832,0 1 944,2 153,0 1 927,1 2 080,1

Total dette financière nette 1 077,4 33 821,3 34 898,7 1 121,1 32 506,1 33 627,2

30/06/2013 31/12/2012

(1) principalement affectés à la dette 

 (2) y compris découverts bancaires 

 

 

 

6.10     Dettes financières  

Les dettes financières se décomposent de la manière suivante : 

(en millions d'euros) Note Courant Non courant Total Courant Non courant Total

Dette long terme RFF 2 995,9         31 626,2       34 622,1       2 443,7         30 683,3       33 127,0       
Dette long terme SNCF 493,4            1 189,6         1 683,0         450,8            1 200,4         1 651,2         
Dette court terme 1 550,0         -                 1 550,0         1 358,9         -                 1 358,9         
Dette financière 5 039,3         32 815,8       37 855,1       4 253,4         31 883,7       36 137,1       

30/06/2013 31/12/2012

 

Dette long terme RFF 

 
La ligne Dette long terme RFF comprend la dette financière relative au PPP Bretagne 

Pays de Loire pour 283,1 M€ d’une part et au PPP Contournement Nîmes Montpellier pour 
54,6 M€ d’autre part. Ce montant total de 337,7 M€ au 30/06/2013 représente d’une part la 

30/06/2013 31/12/2012 Variation

(en millions d'euros)

32 271,1 31 522,1 749,0Dette financière nette en valeur de remboursement (hors ICNE)
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dette de RFF vis à vis d’Eiffage pour BPL et vis-à-vis d’Oc’Via pour CNM qui préfinancent 
une partie des projets. RFF devra rembourser cette dette à compter de 2017. Les 337,7 M€ 
sont représentatifs de l’avancement des projets au 30/06/2013. 
 

Parallèlement RFF a constaté en actif financiers non courants des subventions à 
recevoir de l’Etat pour le même montant, lui permettant de rembourser ces dettes à compter 
de 2017 selon le même échéancier (cf § 6.2) 
 

RFF a recours aux marchés internationaux de capitaux afin de couvrir son besoin de 
financement long terme sous la forme majoritairement d’émissions obligataires et de 
placements privés et dans  une moindre mesure d’emprunts contractés auprès 
d’établissements de crédit et/ou de collectivités locales.   

Les ressources à long terme levées par RFF au cours du 1er semestre 2013 ont 
représenté un montant total de 2,9 milliards € (en valeur de remboursement), soit 17 
opérations réalisées sur le marché obligataire libellée en devise euro.   
 

En parallèle, RFF a remboursé 1 558,5 M€ durant cette période.   
 

Le montant total des nouvelles émissions comprend la valeur comptable de placements 
privés à hauteur de 963,2 millions d’euros, et d’émissions publiques dont le détail est donné 
dans le tableau ci-dessous. 

 

(en millions d'euros) 30/06/2013

Type emprunt Montant 
nominal

devise date 
d'échéance

taux Solde Bilan

Emprunts obligataires :

EMTN RFF 5% 10‐10‐2033 200,0 EUR 10/10/2033 5,00 259,5
EMTN RFF 4,25% 07‐10‐2026 1 000,0 EUR 07/10/2026 4,25 1 203,7
EMTN RFF 4,50% 30‐01‐2024 750,0 EUR 30/01/2024 4,50 923,9

2 387,1  
 

 

 

Dette Long Terme SNCF 
 

Lors de la création de RFF au 1er janvier 1997, une dette de 20,5 milliards € a été transférée 
de la SNCF au passif de RFF. Le montant restant de cette dette au 30/06/2013 est de 1,683 
milliards €. 
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6.11  Situation comptable des instruments 
financiers dérivés  

Pour couvrir son exposition aux risques de taux et de change, RFF a recours à des instruments 
dérivés qui sont comptablement qualifiés de couverture ou non.  
 
Les principaux dérivés utilisés sont des contrats d’échanges de taux d’intérêt, des options sur 
contrat d’échange de taux d’intérêt, des contrats de change à terme, des contrats d’échange de 
devises et des options de change.  
 
 
La juste valeur des instruments dérivés inscrite au bilan se répartit de la façon suivante :  
 

(En millions d'euros)

Courant Non courant Courant Non courant Courant Non courant Courant Non courant

Dérivés qualifiés de couverture
Couverture de juste valeur
Taux d'intérêt 24,0       140,6     0,4         -          26,7       229,2     -          -          
Change et taux d'intérêt -          358,8     -          41,8       -          591,2     -          8,1         
Couverture de Flux de trésorerie -          -          -          -          -          -          -          -          
Taux d'intérêt -          70,0       -          338,3     -          67,5       -          420,7     
Change et taux d'intérêt -          257,2     0,3         1 451,9  7,1         416,9     -          1 498,4  
Total dérivés qualifiés de couverture 24,0        826,6      0,7          1 832,0   33,8        1 304,8   -           1 927,1   

Dérivés et opérations à terme en devises non qualifiés de 
couverture
Taux d'intérêt 3,6         -          12,2       -          5,7         -          15,4       -          
Change et taux d'intérêt 12,3       -          12,9       -          0,6         -          19,3       -          
Dérivés incorporés 11,5       -          86,4       -          14,6       -          118,3     -          

Total dérivés et opérations à terme en devises non 
qualifiés de couvertures 27,4        -           111,4      -           21,0        -           153,0      -           
Total dérivés 51,4        826,6      112,1      1 832,0   54,8        1 304,8   153,0      1 927,1   

2013 2012

Actif Passif Actif Passif
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6.12  Autres créditeurs 

(en millions d'euros) 30/06/2013 31/12/2012
Dettes fiscales et sociales (1) 180,1 284,6
Produits constatés d'avance 218,0 230,0
Avance sur cessions d'immobilisations 6,9 6,9
Acomptes clients peages 106,6 206,6
Autres dettes 51,3 30,2
Total 562,8 758,2
 
(1) Les données publiées au titre de l'exercice 2012 ont été retraitées de l'impact lié au changement de méthode de 
comptabilisation des écarts actuariels relatifs aux avantages du personnel. (voir note 4) 

La diminution du poste de dettes fiscales et sociales concerne essentiellement la TVA 
collectée sur encaissement en lien avec le décalage de règlement de l’acompte de la redevance 
de réservation pour 37 M€ (cf. § 6.3) ainsi que le règlement en 2013 de l’impôt sur les 
sociétés 2012 pour 40,5 M€. 

La diminution du poste Acomptes clients péages est liée à la consommation au cours du 1er 
semestre 2013 de l’acompte de 20% de la redevance de réservation. 

 

6.13  Autres passifs financiers courants 

 
(en millions d'euros) 30/06/2013 31/12/2012
Dettes sur immobilisations 2 168,7 1 489,1
Dépôt de garantie 106,6 205,5
Comptes courants 0,0 0,0
Total 2 275,3 1 694,6  
 

L’augmentation du poste Dettes sur immobilisations est liée à celle de l’activité des projets de 
développement, notamment des PPP. 

La variation du poste dépôt de garantie concerné les contrats financiers de couverture. 

  

29



Réseau ferré de France – Comptes consolidés au 30 juin 2013 

 
 

6.14  Droit d’utilisation accordé au 
concessionnaire 

(en millions d'euros) 30/06/2013 31/12/2012

Droit d'utilisation accordé au concessionnaire 1 208,8 786,2

Total 1 208,8 786,2
 

 
Dans le cadre du contrat de concession SEA, un complément de 422,6 M€ a été comptabilisé 
sur le premier semestre 2013. Ce passif représente la contrepartie de la quote-part de 
l’investissement financé par le concessionnaire. Le montant de 1 208,8 M€ correspond au 
pourcentage d’avancement au 30/06/2013. 

 

 

6.15  Autres éléments d’information 

 

 

Analyse de la variation du besoin en fonds de roulement lié à l’activité 

 

(en millions d'euros)

31/12/2012 Reclassements
Variation 

impact en flux 
de trésorerie

Variation de la 
juste valeur 30/06/2013

Autres crediteurs 439,6 -111,0 328,6
Autres debiteurs -82,6 18,2 -64,4
Clients -976,3 366,0 -610,3
Creances fiscales et sociales -152,0 -32,0 -183,9
Dettes fiscales et sociales 234,6 -41,1 193,6
Fournisseurs 389,6 -70,5 319,1
Subventions exploit. actif -178,8 -131,3 -310,1
Subventions exploit. passif 139,6 -1,7 137,9

Besoin en fonds de roulement lié à l'activité
-186,2 0,0 -3,4 0,0 -189,6
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Analyse des flux de trésorerie liés aux activités d’investissement (hors 
opérations de cession) 

(en millions d'euros) 30/06/2013 dont variation 
de BFR

30/06/2012
dont 

variation de 
BFR

Investissements (2 667,1) (1 703,2)
Variation des dettes sur immobilisations 745,1 745,1 (55,2) (55,2)
Décaissements sur acquisitions (1 922,0) 745,1 (1 758,4) (55,2)

Subventions : attributions de l'exercice 1 205,8 777,6
Variation des créances sur subventions (506,6) (506,6) (47,2) (47,2)
Encaissements de subventions 699,2 (506,6) 730,4 (47,2)

Variation de BFR investissement (1 222,8) 238,5 (1 028,0) (102,4)
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Note 7 - Compléments d’informations 
relatifs au compte de résultat 
 

7.1 Ventilation du chiffre d’affaires de 
l’exercice par nature 

Le chiffre d’affaires se décompose ainsi : 

 
(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012

Redevances d'infrastructure 2 622,6 2 540,3
Redevances complémentaires électricité 48,2 47,9
Prestations complémentaires 14,3 14,4
Produits relatifs aux embranchements particuliers 8,4 7,2

Sous-total recettes commerciales d'infrastructure 2 693,6 2 609,9

Transport d'électricité 88,8 91,7
Produits hors trafic en gestion directe et externalisée 40,3 44,5
Ventes fournitures 16,0 22,7
Autres produits des activités annexes 12,3 11,6

Total chiffre d'affaires 2 850,9 2 780,4
 
 
 

7.2 Subventions d’exploitation 

 Les subventions d’exploitation se décomposent de la manière suivante : 

(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012
Subvention d'Etat 115,5 165,7
Autres subventions d'exploitation 16,9 21,8

Total 132,4 187,5  
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7.3 Coût de la gestion déléguée  

Les différentes composantes du coût de la gestion déléguée sont les suivantes : 

 

 
 

Il est rappelé que RFF délègue à la SNCF les missions suivantes : 

1. l'établissement du système d'organisation de l'ensemble des circulations ferroviaires sur le 
réseau, dit "graphique de circulation", 

2. la gestion des systèmes de régulation et de sécurité et la gestion opérationnelle des 
circulations, 

3. la surveillance, l'entretien régulier, les réparations, dépannages et autres mesures 
nécessaires au fonctionnement du réseau et de l'ensemble des installations techniques. 

Le montant comptabilisé en charges au titre de la gestion du réseau au 30 juin 2013 est de 
1 569,6 M€ après activation au 30/06/2013 de 25,6 M€ de dépenses 2012 relatives au contrat 
IMIS. Les charges comptabilisées au 30 juin 2012 s’élevaient à 1 532,6 M€. 
 
Le montant du 1er semestre 2013 se compose de : 
 

 1 114,1 M€ pour les missions d’entretien du réseau, montant se décomposant de : 
- 1 101,6 M€ pour le domaine maintenance y compris les OGE (hors protocole   

IDF) et IMIS (intervention de maintenances individualisées et suivies) 
-     -25,6 M€ d’activation IMIS relative à des dépenses 2012  
-      22,5 M€ de dépenses complémentaires d’OGE protocole IDF 
-        4,1 M€ de charges diverses d’études    
-        2,0 M€ de reporting CGI 
-        9,5 M€ de régularisations antérieures      

 
 442,1 M€ pour la couverture des charges liées aux missions de gestion du trafic et 

des circulations sur le réseau ferré national. 
 

 13,4 M€ concernant d’autres missions d’entretien dont 12 M€ pour le coût de la 
maintenance GSMR confié à SYNERAIL comparé à 9,7 M€ présents en autres 
charges opérationnelles au 30/06/2012. 

 
  

(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012
Coût de la gestion du réseau (1 569,6) (1 532,6)
Coût de la gestion des quais (32,0) (25,8)

Sous-total coût de la gestion déléguée de l'infrastructure (1 601,6) (1 558,3)
Coût de la gestion du patrimoine (47,8) (46,6)

Total rémunération de la gestion déléguée (1 649,4) (1 605,0)
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7.4 Impôts et taxes 

Les éléments constitutifs de la rubrique sont les suivants : 

 
(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012

Impôts, taxes gestion directe (66,8) (25,4)
Impôts et taxes gestion mandatée (17,3) (15,6)
(Dotations) / Reprises nettes aux provisions pour risques sur impôts 40,4 0,0 

Total (43,8) (41,1)
 

L’augmentation de la charge au titre de la gestion directe est compensée par la reprise de 
provision de 40,4 M€. 

 

7.5 Autres charges opérationnelles   

Ces charges se répartissent ainsi : 

 

(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012
Frais d'études nets de production immobilisée (22,8) (25,6)
Travaux et équipements ferroviaires nets de production immobilisée (26,2) (31,9)
Autres achats externes nets de production immobilisée (102,3) (103,8)
Charges de personnel nets de production immobilisée (63,0) (59,0)

Total (214,4) (220,3)  
 
 

7.5.1 Charges de personnel  

 

(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012
Salaires (41,9) (39,1)
Charges sociales (21,1) (19,9)

Total (63,0) (59,0)  
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7.5.2 Effectifs 
 
Au 30 juin 2013, l'effectif est de 1 568 agents RFF.  Pour mémoire, l'effectif s'élevait à 1 495 
agents au 31/12/2012. 
 

7.6 Autres charges et produits courants 

(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012
Frais bancaires (0,1) (0,1)
Autres charges (11,9) (3,8)

Autres charges courantes (12,0) (3,9)
Produits sur cessions d'immobilisations du patrimoine 97,8 10,1
Autres produits 4,9 15,2

Autres produits courants 102,6 25,3  
 
 
 
Les autres charges comprennent principalement les valeurs nettes comptables des actifs 
cédés. Les autres produits comprennent principalement des reprises de provisions sans 
contrepartie. 
Ces éléments ne sont pas par principe pas comparables d’une période à l’autre. 
 
Les produits de cession dégagés par les cessions d’actifs s’élèvent à 97,8 M€ comprenant 
essentiellement l’opération Batignolles. 
 
La plus-value dégagée sur les cessions d’actifs s’élève à 42,9 M€ au 30/06/2013 à comparer à 
6,9 M€ sur la même période en 2012. 
 

7.7 Coût de l’endettement financier net 

 
Le coût de l’endettement financier net s’analyse comme suit :  

(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012
Charges sur passif au coût amorti (649,3) (639,4)
Variation de juste valeur des dettes couvertes en FVH 207,5 (3,6)
Résultat des dérivés qualifiés de couverture (173,4) (0,5)
Résultat des dérivés non qualifiés de couverture 30,7 (8,1)
Report/déport des dérivés de change 0,1 (2,1)
T ota l coût de  l'ende ttement financie r brut (584,4) (653,8)
Résultat sur Actif évalué à la juste valeur 1,8 12,9
Coût de  l'ende ttement financie r ne t (582,6) (640,9)

* les impacts sur les dérivés sont hors change, cet élément étant parfaitement compensé avec le change constaté sur la dette
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Variation des réserves relatives aux couvertures de flux de trésorerie : 
Le résultat différé en capitaux propres comprend l’impact de change constaté sur les 
couvertures de flux de trésorerie. Au 30 juin 2013, les réserves recyclables se décomposent de 
la façon suivante (en millions d'euros) : 
 

Solde  au 31/12/2011 -764,3

Recyclage en résultat 2012 (*) 7,6

Variation en capitaux propres -316,2

Solde  au 31/12/2012 -1 072,9

Recyclage en résultat 2013 (*) 269,3

Variation en capitaux propres -298,5

Solde  au 30/06/2013 -1 102,1  
 
(*) y compris impact des dérivés de change qualifiés de flux de trésorerie et immédiatement 
transférés en résultat à hauteur de -85,8 millions d’euros en 2012 et 215,3 millions d’euros au 
1er semestre 2013. 

 

7.8 Impôts sur les bénéfices 

 

(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012
Impôt différé (49,8) (47,1)
Impôt exigible (24,0) (0,1)

Total (73,8) (47,2)  
 

La variation du poste porte essentiellement sur l’impôt exigible plus important en 2013 qu’en 
2012 en raison de la hausse du résultat fiscal en lien avec le retraitement des charges 
financières nettes applicable depuis le 31/12/2012. 
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Note 8 - Parties liées  
 
RFF a identifié l’Etat et la SNCF comme étant les parties liées avec lesquelles elle réalise des 
transactions significatives. 

 
Relations avec l’Etat : 
 
RFF facture l’Etat au titre des redevances d’accès relatives aux trains régionaux de voyageurs 
TER et aux trains d’équilibre du territoire (TET). 
 
L’Etat verse à RFF des subventions d’exploitation. L’Etat a, de plus, versé de 2004 à 2008 
des subventions d’investissement relatives aux opérations de renouvellement. Ces dernières 
continuent à être mises en service et reprises progressivement en résultat. 
 
Impact sur le résultat : 
 

(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012
Chiffres d'affaires ‐ Redevances d'accès 878,5 842,2
Subvention d'exploitation 115,5 165,7
Subvention de renouvellement 68,3 59,2

1 062,3 1 067,1  
 
 
Impact sur le bilan :  
 

(en millions d'euros) 30/06/2013 31/12/2012
Subvention de renouvellement 3 773,9 3 842,2
Subvention d'exploitation à recevoir 151,8 14,2

3 925,7 3 856,4  
 
 
Relations avec la SNCF : 
 
La SNCF est le principal client de RFF et lui facture à ce titre des redevances de péages. 

 

RFF a également signé avec la SNCF un certain nombre de conventions lui délégant : 

- la gestion du trafic et des circulations, 

- le fonctionnement et l’entretien des installations techniques et de sécurité du réseau 

- la gestion des quais, des grandes halles de voyageurs et ouvrages annexes 

- la gestion du patrimoine immobilier 
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Enfin, RFF donne des mandats à la SNCF pour la réalisation d’opérations d’investissement 
portant sur des infrastructures ferroviaires. Dans le cadre de ces mandats, la SNCF organise et 
réalise des achats de fournitures à gestion centralisée ainsi que des prestations de travaux, de 
maitrise d’œuvre et de maitrise d’ouvrage déléguée liées à ces opérations. 

 

(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012
Produits : Péages 1 713,3 1 675,1
Charges : Conventions de gestion 1 630,8 1 599,1
Production d'immobilisations mandatée à la SNCF 773,8 640,7
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Note 9 - Engagements hors bilan 
 
 
Garanties financières 
 
Garanties reçues 

RFF bénéficie d’une garantie à première demande auprès de la BNP d’un montant de 3,4 M€ 
au titre des redevances annuelles dues pour l’utilisation d’une installation terminale 
embranchée par son débiteur principal la SAS Ciments Calcia. 
 
Garanties données 

RFF a émis en faveur de la Société Générale : 
  

1. Une contre garantie aux garanties, vis-à-vis de l’Etat, des engagements d’Airefsol de 
réaliser 2 projets pour un montant de 0,176 M€ 

2. Une contre garantie aux garanties, vis-à-vis de l’Etat, des engagements d’Airefsol de 
démantèlement des installations à la fin de la période d’exploitation de ces 2 projets 
pour un montant de 0,105 M€   

 
 
Autres engagements donnés relatifs aux cessions d'actifs 
 
RFF est amené à céder régulièrement des biens immobiliers devenus inutiles au ferroviaire. 
 
Le montant des promesses de vente signées et non encore levées au 30 juin 2013 s'élève à 
81,3 M€, contre 167,8 M€ au 31 décembre 2012, dont des promesses concernant les sites de 
Paris rive gauche et Paris Semavip à hauteur de 62,5 M€. 
 
 
 
Engagements relatifs aux contrats de PPP et concession 
 

• GSMR 
 

1. Caution bancaire : 
 

RFF bénéficie d’une garantie à première demande de la part d’un organisme bancaire en cas 
de manquement de SYNERAIL. Cette garantie est accordée progressivement en fonction de 
l’engagement des phases de déploiement du réseau. Au 30/06/2013, RFF bénéficie d’une 
garantie pour un montant de 50,65 M€.  
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2. Autres engagements : 
 
Au 30/06/2013, les redevances d’investissement restant à payer par RFF au titre du contrat 
s’élèvent à 602,6 M€ (valeur actualisée). Parallèlement, les financements restant à percevoir 
s’élèvent à 551,4 M€ (valeur actualisée). 

 
 

• BPL 
 
Le montant d’immobilisation en cours restant à comptabiliser s’élève à 1 970,3 M€ (valeur 
actualisée) compte tenu du pourcentage d’avancement au 30/06/2013. 
 
Le montant de subvention méritée restant à comptabiliser s’élève à 1 317,7 M€ (valeur 
actualisée) compte tenu du pourcentage d’avancement au 30/06/2013. 
 

 
• CNM 

 
Le montant d’immobilisation en cours restant à comptabiliser s’élève à 1 388,5 M€ (valeur 
actualisée) compte tenu du pourcentage d’avancement au 30/06/2013. 
 
Le montant de subvention méritée restant à comptabiliser s’élève à 1 384.1 M€ (valeur 
actualisée) compte tenu du pourcentage d’avancement au 30/06/2013. 
 
 

• SEA 
 
Immobilisation en cours et subvention méritée à comptabiliser jusqu’à l’achèvement : 
Le montant d’immobilisation en cours restant à comptabiliser s’élève à 3 227,9 M€ (valeur 
actualisée) compte tenu du pourcentage d’avancement au 30/06/2013. 
 
Le montant de subvention méritée restant à comptabiliser s’élève à 1 533,5 M€ (valeur 
actualisée) compte tenu du pourcentage d’avancement au 30/06/2013. 
 
RFF garant : 
La garantie émise par RFF en faveur de la Caisse des dépôts-Direction des Fonds d’Epargne 
est de 757,2 M€, à effet juillet 2011. 
Cette garantie fait l’objet d’une rémunération à compter de juillet 2011. 
 
RFF contributeur public au financement : 
Le montant restant à verser par RFF au titre de sa contribution au financement s’élève à 628,6 
M€ au 30/06/2013. 
 
RFF collecteur de fonds auprès des financeurs tiers : 
Le montant de subventions restant à appeler auprès des financeurs tiers et à reverser au 
concessionnaire s’élève à 1 607,8 M€ au 30/06/2013. 
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Autres engagements : clauses de fin anticipée de contrat 

Le contrat de concession comprend plusieurs clauses de fin anticipée du contrat qui conduisent 
RFF à verser des indemnités au concessionnaire et à se substituer à ce dernier dans l’exécution 
du contrat. 
 
Clause de déchéance : le contrat prévoit que le concédant peut prononcer la déchéance du 
concessionnaire en cas de manquement de ce dernier. Dans ce cas, RFF devra verser une 
indemnité minimale au concédant correspondant à environ 85% des financements supportés 
par le concessionnaire. 
 
Clause de résiliation pour force majeure ou imprévision : en cas de résiliation pour force 
majeure ou imprévision, RFF devra verser au concessionnaire une indemnité fixée dans les 
conditions et selon les principes dégagés par la jurisprudence du conseil d’Etat. 
 
Dans ces hypothèses de fin anticipée, la convention de financement prévoit que l’Etat 
rembourse RFF du montant de l’indemnité due au concessionnaire, déduction faite de la valeur 
pour RFF des revenus futurs de l’infrastructure qu’il reprend en gestion. 
 
Clause de résiliation pour motif d’intérêt général : ce mécanisme peut être mis en œuvre à 
partir de la 12ème année après la mise en exploitation commerciale. Dans ce cas, RFF verse au 
concessionnaire une indemnité, dont une partie selon une périodicité semestrielle. La 
convention de financement prévoit la prise en charge de cette indemnité par l’entité publique à 
l’origine de la décision ayant provoqué la mise en œuvre de la clause. 
 
 
Autres engagements liés à la période d’exploitation : 
 
Clause dite « GPSO » (grands projets du sud-ouest) : un an après la mise en exploitation des 3 
lignes à grande vitesse, Bordeaux-Toulouse, Bordeaux-Hendaye, Poitiers-Limoges, le 
concessionnaire est tenu de reverser à RFF une partie des recettes du trafic générées l’année 
précédente sur la Ligne par la mise en exploitation de chacune des 3 lignes citées ci-dessus. 
Ce reversement correspond à environ 25% de la différence entre les recettes réelles générées 
et les recettes théoriques attendues. Si la différence devient négative, le montant à verser à 
RFF par le concessionnaire est nul. RFF n’a rien à reverser au concessionnaire. 
 
Clause de retour à bonne fortune : à compter de la 5ème année de mise en exploitation, le 
concessionnaire est tenu de reverser à RFF une « redevance de bonne fortune ». Cette 
redevance correspond à un reversement des recettes du trafic qui varie en fonction de l’écart 
constaté entre les recettes réalisées et les recettes attendues. Si la différence devient négative, 
le montant à verser à RFF par le concessionnaire est nul. RFF n’a rien à reverser au 
concessionnaire. RFF reverse chaque année le montant de cette redevance à l’Etat et aux 
collectivités territoriales signataires de la convention de financement au prorata de leur 
participation au projet. 
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RAPPORT SEMESTRIEL D’ACTIVITE 

 

 
Le résultat opérationnel courant s’élève à + 702,3 M€ au premier semestre 2013 contre   
+ 662,6 M€ au premier semestre 2012, en augmentation de 39,7 M€. 

 

Le résultat financier ressort à (583) M€ au premier semestre 2013 contre (640) M€ au 30 
juin 2012, en augmentation de 57 M€. 

 

Le résultat net du premier semestre 2013 ressort à +45,6 M€ contre (18,6) M€ au 1er 
semestre 2012. 

 

Les dépenses relatives aux projets d’infrastructure ferroviaire s’élèvent à 3 713,4  M€ 
pour le premier semestre 2013 contre 2 259,1 M€ pour le premier semestre 2012 et  
5 377,6 M€ pour l’ensemble de l’année 2012. 

 

Les capitaux propres restent négatifs à hauteur de (1 335,4) M€ au 30 juin 2013.  
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I. ACTIVITE AU COURS DE LA PERIODE ECOULEE ET 
COMMENTAIRES SUR DONNEES CHIFFREES 

 

1. Résultat 

 

Le bénéfice constaté au 30 juin 2013 est de 45,5 M€ compte tenu d’un résultat 
courant de 702,3 M€, contre une perte de 18,6 M€ au 30 juin 2012.  

En millions d’euros 30/06/2013 30/06/2012  Var.
(6 mois) (6 mois)

Résultat opérationnel courant 702,3 662,6 6,0 %
                                                                                                                                                  

Charges et produits non courants 0,0 6,1 

Résultat financier (583,0) (640,0) 8,9 %

Impôts sur les bénéfices (73,8) (47,2)

Quote part de résultat des mises en équivalence (0,0) (0,1)

 Résultat net 45,5 (18,6)

 

Le résultat opérationnel courant s’améliore  de 39,7 M€, soit 6%, au premier semestre 
2013 par rapport à la même période de 2012. 

Le résultat financier s’améliore de 57 M€, soit 8,9%, au premier semestre 2013 par 
rapport à la même période de 2012. 

 

1.1. Evolution du résultat opérationnel 

  Le tableau ci-après détaille l’évolution des principaux postes de charges et 
produits du résultat opérationnel courant. 
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En millions d’euros 30/06/2013 30/06/2012  Var.
(6 mois) (6 mois)

Redevances réseau 2 685,2 2 602,7 82,4 
Transport d'électricité 88,8 91,7 (2,8)
Produits de location 40,3 44,5 (4,2)
Autres produits 36,7 41,5 (4,8)

Chiffre d'affaires 2 851,0 2 780,4 70,6 
Subvention d'exploitation 132,4 187,5 (55,1)
Rémunération de la gestion déléguée (1 649,4) (1 605,0) (44,4)
Autres charges de réseau (88,8) (90,8) 2,0 
Impôts et taxes (43,8) (41,1) (2,7)
Autres charges opérationnelles (214,4) (220,3) 6,0 

Dotations nettes aux amortissements et dépréciation des actifs (615,6) (586,1) (29,4)

Dotations aux provisions clients, y compris provisions PHT 
(nettes de reprises)

1,3 (4,9) 6,2 

Reprises de subventions d'investissement 238,9 221,5 17,4 
Autres produits courants 102,6 25,3 77,3 
Autres charges courantes (12,0) (3,9) (8,0)

Résultat opérationnel courant 702,4 662,6 39,8 

 

 

1.1.1. Les redevances réseau 

 

Les redevances d’infrastructure au premier semestre 2013 atteignent 2 685,1 M€, dont : 

 2 622,6 M€ au titre des prestations minimales ; 
 48,2 M€ au titre de l’usage des installations de traction électrique (RCE) ; 
 14,3 M€ au titre des autres prestations complémentaires (autres que la RFE et 

RCTE) 

Elles enregistrent une hausse de 82,5 M€, soit +3,1% par rapport au premier semestre 2012, 
qui reste concentrée sur les prestations minimales. 

Le montant des redevances d’infrastructure de 2 685,1 M€ (cf tableau ci-dessus) ne 
comprend pas le montant des redevances refacturées aux entreprises ferroviaires au titre du 
transport et de la distribution de l’énergie de traction (RCTE) ainsi que de la fourniture du 
courant de traction (RFE) représentant un montant total de 88,7 M€ contre 91,7 M€ au 30 
juin 2012. 

 

Evolution des prestations minimales et décomposition  par type de redevances 

Les prestations minimales s’élèvent au 1er semestre 2013 à 2 622,6 M€, en augmentation de 
82,3 M€, soit +3,2% par rapport à la même période de l’année précédente. 
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(en millions d’euros) 30/06/2013 30/06/2012 Variation

Redevance d'accès (RA) 987,1 946,4 4,3%
Redevance de réservation (RR) 928,3 895,6 3,7%

Redevance de circulation (RC) 707,2 698,3 1,3%

TOTAL PRESTATION MINIMALES 2 622,6 2 540,3 3,2%
 

Cette augmentation s’explique principalement par l’évolution du barème tarifaire (+4,3%) 
entre 2012 et 2013. 

 

Evolution des prestations minimales et des circulations par activité 

Les redevances des prestations minimales sont perçues pour 97,3% au titre de l’activité de 
transport voyageurs qui représente 83,9% des circulations et pour 2,5% au titre de l’activité 
fret qui représente 14,9% des circulations. 

 Les redevances de l’activité de transport voyageurs se répartissent entre trains aptes 
à la grande vitesse pour 36,2% (33,3% des circulations), les trains grandes lignes 
pour 11,8% (9,5% des circulations), les trains express régionaux pour 38,7% (42,3% 
des circulations).et les transiliens pour 13,3% (15% des circulations) 

 Les redevances de l’activité de transport de fret sont désormais versées pour 30,2% 
par les entreprises ferroviaires autres que SNCF qui représentent désormais 32,8% 
des circulations fret (contre 28,1% au 30 juin 2012). 

Le volume de trains.km circulés en recul (-3,3%) par rapport au premier semestre 2012. 
L’évolution des circulations par activité est reprise dans le tableau ci-dessous : 
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En millions de trains km 30/06/2013 30/06/2012  Var.
(6 mois) (6 mois)

Trains aptes à la grande vitesse 69,4 70,4 (1,4) %
Corail et corail intercités 19,8 21,0 (5,7) %
Train express régionaux 88,4 90,4 (2,2) %
Transilien Ile de France DIF 31,3 32,1 (2,5) %

Activité Voyageurs 208,9 213,9 (2,3)%

Entreprises Ferroviaires Alternatives 12,2 11,0 10,9%
Fret SNCF 25,0 28,1 (11,0) %

Activité Fret 37,2 39,1 (4,9)%

Divers 0,4 0,4 0,0 %

Infra 2,6 4,2 (38,1)%

TOTAL 249,1 257,6 (3,3)%
 

 

Malgré une amélioration du ratio de circulation entre le 1er semestre 2013 (95,1%) et le 1er 
semestre 2012 (93,2%) soit +1,9% sur l’ensemble des activités, on constate une diminution 
générale des circulations. 

Concernant les TAGV, malgré l’arrivée de « OuiGo » depuis le 1er Avril 2013 (515 000 tr-km), 
on note une baisse de trafic sur Paris gare de Lyon ainsi que l’axe Paris <-> Annecy 
(programme de modernisation du réseau, travaux entre Lyon, Grenay, et Saint-André le Gaz 
sur le 1er semestre 2013). 

Le trafic des autres trains grandes lignes (TET conventionnés avec l’Etat et autres liaisons 
intercités) subit la plus forte baisse des activités de transport de voyageurs. Les raisons sont 
multiples notamment les difficultés à inscrire les sillons pour cause travaux (impact sur la 
transversale sud sur Bordeaux <-> Nice). Egalement on constate un fort allègement de 
service sur la liaison Paris <-> Belfort en raison de problèmes sur le matériel roulant. 

 

L’activité fret est en baisse de 4,9%, malgré l’augmentation des trains-km de 11% des 
entreprises de transport ferroviaire hors SNCF qui ne compense pas la baisse sur fret SNCF. 
Les baisses de trafic se situent au départ et à l’arrivée des sites de transport combiné (-9%) 
et des sites de triage à la gravité (-14%). 
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1.1.2. Les produits de location du domaine 

Les produits de location du 1er semestre 2013, hors refacturation de charges, se montent à 
40,3 M€ à comparer au montant de 43,4 M€ au 1er semestre 2012. La baisse des produits 
locatifs concerne principalement les emprunts longitudinaux télécom pour -1,5 M€ (produits 
locatifs télécom) et les bureaux commerces et industries pour -1,1 M€ (produits locatifs 
fonciers et immobiliers). 

. 

Ce montant de 40,3 M€ du premier semestre 2013 se décompose en : 

• 23,2 M€ de produits locatifs fonciers et immobiliers (57 % du total) dont l’apport 
publicité représente 12,3 M€ 

• 10,4 M€ de produits locatifs télécom (26 % du total) 

• 3,6 M€ de produits locatifs ferroviaires (9 % du total) 

• 1,6 M€ de produits locatifs des autorisations diverses (4 % du total) 

• 1,5 M€ de produits locatifs réseaux (4 % du total)  

 

1.1.3. La subvention d’exploitation Etat 

 L’évolution de la subvention d’exploitation versée par l’Etat se présente de la façon 
suivante compte tenu de l’évolution tarifaire intervenue en 2012 : 

 

(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012 Variation

Subvention fret 0,0 48,0 (48,0)

Compensation fret 115,0 117,7 (2,7)

Total 115,0 165,7 (50,7)
 

 

La diminution de la subvention exploitation Etat s’explique par l’absence pour le 1er semestre 
2013 de versement par l’Etat de concours fret pour un montant supérieur à la stricte 
compensation fret. 

 

1.1.4. Les autres produits 

 

1.1.4.1. Les embranchements particuliers 
 

 Sur le 1er semestre 2013, le montant comptabilisé au titre des produits des 
installations terminales embranchées est de 8,4 M€. Ce montant est à comparer au montant 
de 7,2 M€ enregistré au 1er semestre 2012. 
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1.1.4.2. Les ventes de fournitures 
 

 Ce produit correspond principalement aux ventes et récupérations de vieilles matières 
réalisées par la SNCF pour RFF dans le cadre d’opérations d’entretien ou de 
renouvellement.  

Il s’élève à 16 M€ au 1er semestre 2013 contre 22,7 M€ au 1er semestre 2012, en recul de 
6,7 M€. 

 

1.1.5. La rémunération de la gestion déléguée 

1.1.5.1. La gestion des infrastructures ferroviaires et des quais 
 

Le gestionnaire d’infrastructure délégué est rémunéré dans le cadre d’une part, d’une 
convention de gestion pour l’entretien du réseau ferré national, et d’autre part d’une 
convention pour la gestion du trafic et des circulations sur le réseau ferré national, ces deux 
conventions fixant le montant des bases annuelles de la rémunération. 

Pour le 1er semestre 2013 la rémunération des prestations pour le fonctionnement et 
l’entretien du réseau s’élève à 1 114,1 M€ après activation sur le 1er semestre 2013 de 25,6 
M€ de dépenses 2012 relatives au contrat IMIS. 

 

La rémunération se décompose comme suit : 
 

- 1 101,6 M€ pour le domaine maintenance y compris les OGE (hors protocole IDF) et 
IMIS (intervention de maintenances individualisées et suivies) 

-     -25,6 M€ d’activations d’IMIS relatives à des dépenses 2012  
-      22,5 M€ de dépenses complémentaires d’OGE protocole IDF 
-        4,1 M€ de charges diverses et d’études 
-        2,0 M€ de reporting CGI  
-        9,5 M€ de régularisations antérieures   
 

Pour le 1er semestre 2013 la rémunération de la gestion du trafic et des circulations s’élève à 
442,1 M€. 

Un montant de 13,4 M€ concernant d’autres missions d’entretien a été comptabilisé sur la 
période dont 12 M€ pour le coût de la maintenance GSMR confié à SYNERAIL comparé à 
9,7 M€ présents en autres charges opérationnelles au 30/06/2012. (cf. § 1.1.8) 
 

Au global le montant de la rémunération comptabilisé au titre des prestations de 
fonctionnement et d’entretien du réseau, du trafic et des circulations est de 1 569,6 M€ 
contre 1 532,6 M€  au 30 juin 2012. 

 

49



 

 

1.1.5.2. La gestion des quais 
 

Le coût de la convention des services en gare (CSG) s’élève à 32 M€ au 30 juin 2013 contre 
25,8 M€ au 30 juin 2012, soit une augmentation de 6,2 M€ qui s’explique principalement par 
les gros travaux (+1,9 M€),le déneigement suite à un hiver rigoureux (+1,5 M€), la 
maintenance et petites réparations (+1,2 M€), la mise en place d’un programme de 
maintenance des ascenseurs et escaliers mécaniques (+0,8 M€), et l’entretien courant de la 
signalétique existante (+0,3 M€). 

 

1.1.5.3. La gestion du patrimoine 
 

Les missions de gestion du patrimoine sont réparties entre la SNCF d’une part, et d’autres 
prestataires dont NEXITY et YXIME depuis le 1er janvier 2012 d’autre part. 

Elles comprennent la gestion immobilière (location, charges, travaux), l'assistance aux 
cessions, la gestion de la fiscalité, ainsi que la gestion des procédures domaniales et 
d'urbanisme. 

 

Deux conventions existent avec la SNCF dans le cadre de cette gestion du patrimoine, 

 

- une convention de prestation de services pour les missions confiées à la SNCF. Le coût 
de cette convention s’élève à 32,2 M€ pour le 1er semestre 2013 auxquels s’ajoutent 0,7 
M€ de régularisation au titre de 2011 et 2012. Cette rémunération comprend, la gestion 
de la fiscalité ainsi que les remboursements de sinistres. Elle est en hausse par rapport 
au 1er semestre 2012 (27,6 M€). Cette hausse s’explique notamment par l’augmentation 
des travaux (+0,5 M€), l’accroissement des procédures administratives liées à 
l’urbanisme (+1,3 M€) l’augmentation du nombre de DICT (+0,2 M€), l’intégration des 
biens nouveaux à un coût moyen de 13 €/m² (+1,3 M€), l’augmentation du montant des 
sinistres (+0,2 M€) et une indexation de 2,5% (+0,7 M€). 
 

- une convention financière pour les remboursements des charges immobilières des biens 
de la SNCF occupés par des installations de l’infrastructure ou par des services SNCF 
exerçant des missions du GID. La charge comptabilisée au titre de cette convention 
s’élève pour 2013 à 8,9 M€, montant comparable au 1er semestre 2012 (8,4 M€). 

 
Au total, la charge relative au mandataire SNCF s’élève à 42,6 M€ au 1er semestre 2013 
(dont 0,8 M€ de prestations diverses) contre 40,7 M€ au 1er semestre 2012 (dont 4,7 M€ de 
régularisation au titre de 2011). Cette augmentation est principalement liée à la maîtrise du 
risque propriétaire. 

 

Pour les autres prestataires le montant s’élève à 5,2 M€. Il s’agit principalement d’YXIME et 
NEXITY dont le coût de gestion comptabilisé au 1er semestre  2013  s’élève à 4,9 M€ contre 
5,4 M€ au 1er semestre 2012. 

 

Un effort de remise en état du patrimoine, comparable à celui portant sur le réseau, est 
engagé. En 2013, ces travaux concernent des gros travaux et démolitions réalisés dans les 
biens non occupés par des installations techniques de l’infrastructure. Ils s’élèvent à 6,9 M€ 

50



 

 

au 30/06/2013 contre 7,8 M€ au 30/06/2012. Cette diminution s’explique par le retard pris 
pour le lancement des marchés de réalisation des documents techniques amiante qui sont 
en cours de notification. 

 
 

1.1.6. Autres charges de réseau : électricité 

 Au cours du 1er semestre 2013, les charges de RFF en matière d’électricité se sont 
élevées à 88,8 M€ contre 90,8 M€ au 1er semestre 2012. 

 

1.1.7. Les impôts et taxes 

 

 

           
(en millions d'euros) 30/06/2013   30/06/2012  VAR 

Impôts, taxes gestion directe (66,8) (25,4) (41,4)
Impôts et taxes gestion mandatée (17,3) (15,6) (1,7)
(Dotations) / Reprises nettes aux provisions pour  
risques sur impôts 40,4  0,0 40,4 

Total (43,8) (41,1) (2,7)
 

 

1.1.8. Les autres charges opérationnelles 

(en millions d'euros) 30/06/2013 30/06/2012 VAR
Frais d'études nets de production immobilisée (22,8) (25,6) 2,7 
Travaux et équipements ferroviaires nets de production 
immobilisée

(26,2) (31,9) 5,7 

Autres achats externes nets de production immobilisée (102,3) (103,8) 1,5 

Charges de personnel nets de production immobilisée (63,0) (59,0) (4,0)

Total (214,4) (220,3) 5,9
 

Le coût de la maintenance GSMR confié à SYNERAIL est présent dans les autres 
charges opérationnelles pour 9,7 M€ au 30/06/2012 en comparaison avec le coût de 12 M€ 
constaté en rémunération de la gestion déléguée au 30/06/2013. (cf. § 1.1.5.1) 
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1.1.8.1. Les dépenses d’études 
 

   

Dépenses d'études 30/06/2013 30/06/2012 Ecarts Variations

Etudes sur projets d'investissement 17,3 21,6 (4,3) (19,9) %
Etudes générales 5,5 3,9 1,6 41,0%

TOTAL 22,8 25,5 (2,7) (10,6) %
 

Les dépenses d’études atteignent 22,8 M€, en diminution de 11% par rapport au 30 juin 
2012. Elles se répartissent entre études d’un projet d’investissement identifié (76%) et 
études générales et stratégiques (24%). 

Etudes sur projets d’investissement 

 

Les dépenses d’études sur projet atteignent 17,3 M€ et se répartissent entre projets de 
développement pour 74% et projets d’amélioration de la qualité du réseau et de 
renouvellement pour 10%. Les 16% restant concernent des projets d’investissements sur les 
autres activités (patrimoine, travaux pour tiers, investissements commerciaux et 
investissements informatiques). 

Le 1er semestre 2013 est marqué par une baisse des études sur projets d’investissement de 
4,3 M€ par rapport au 30 juin 2012, soit -20%. Cette baisse est principalement imputable à la 
fin des études menées en 2012 sur des opérations de renouvellement (-3,1 M€), notamment 
des études menées dans le cadre du déploiement de la Commande Centralisée du Réseau 
(CCR), ainsi que de l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la gestion du programme de 
renouvellement des ouvrages d’art. Ainsi, les dépenses d’études sur les opérations de 
renouvellement retrouvent un niveau comparable à l’année 2011 (de l’ordre de 0,2 M€). 

L’essentiel des études concernent les grands projets nationaux avant travaux, à hauteur de 
7,3 M€, avant prise en compte des recommandations de la commission Mobilité 21 instituée 
par le Gouvernement. 

Les principaux projets avant travaux concernés sont :  

- LGV PACA pour 3,2 M€ ; 
- LGV Poitiers-Limoges pour 1,2 M€ ; 
- Liaison Roissy-Picardie pour 1 M€ ; 
- Le Nœud Ferroviaire Lyonnais pour 0,9 M€. 

 

Etudes générales 

Les dépenses d’études générales représentent 5,5 M€ dont 1,2 M€ portant sur l’axe 
« développer l’action commerciale », 0,5 M€ sur l’axe « développer le réseau » et 0,4 M€ sur 
les axes « améliorer la performance du réseau » et « le développement ». L’augmentation de 
1,6 M€ par rapport au 30/06/2012 s’explique par une programmation des études plus 
importante sur le 1er semestre 2013. 
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1.1.8.2. Les dépenses de personnel 
 
 

 Les charges de personnel représentent 63 M€ au 30/06/2013 contre 59 M€ au 
30/06/2012, soit une augmentation de 6,8%. 

 

L’effectif est en croissance. Il est de 1 568 agents présents au 30 juin 2013 contre 1 462 
agents au 30 juin 2012, soit une augmentation de 7,2% sur le semestre. 

 
 
 
 
 

1.1.9. Les dotations nettes aux amortissements et dépréciation des 
immobilisations 

 

Les dotations aux amortissements s’élèvent à 615,5 M€ contre 586,1 M€ pour le premier 
semestre 2012. La dotation au 30 juin 2013 comprend à hauteur de 110 M€ l’impact estimé 
du retard des mises en service comptable. Parallèlement, les reprises de subventions 
comprennent à hauteur de 42,2 M€ l’impact de ce même rattrapage. 

Dépréciation des projets en cours : 

L’établissement enregistre des provisions pour dépréciation sur des projets en phase avant-
projet ou post avant-projet qui présentent un risque quant à leur aboutissement. Au 30 juin 
2013, la provision est restée inchangée à un montant de 26,8 M€.  

 

Dépréciation des projets en service : cf §2.1.3 

 

1.1.10. Quote-part de subventions virée au compte de résultat 

 

 Les subventions d’investissement sont virées au compte de résultat au rythme des 
amortissements pratiqués, pour un montant de 238,9 M€ au 1er semestre 2013. 

Ce chiffre inclut les subventions de renouvellement et de mise aux normes à hauteur de 68,3 
M€.  

 

1.1.11. Les autres charges et produits courants  

 Les autres produits courants s’élèvent à 102,6 M€ sur 2013 comparés à 25,3 M€ pour 
la même période sur 2012. Les autres charges courantes sont de 12 M€ en 2013 contre 3,9 
M€ en 2012.  
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Les autres produits courants comprennent principalement les produits des cessions 
qui s’élèvent à 97,8 M€ en 2013. 

 La plus-value dégagée sur les cessions d’actifs s’élève à 42,9 M€ au 1er semestre 
2013 à comparer aux 6,9 M€ du 1er semestre 2012. 

 La principale cession concerne une opération d’aménagement sur le site de de 
Batignolles pour la réalisation du parc urbain, d'un programme de logements et de bureaux 
sur 31 998 m². 

 

 

1.2. Résultat financier  

En millions d’euros 30/06/2013 30/06/2012  Var.
(6 mois) (6 mois)

Coût de l'endettement financier net (582,6) (640,9) 58,4 

Autres produits financiers 0,8 3,1 (2,2)

Autres charges financières (1,2) (2,2) 1,0 

Résultat financier (583,0) (640,0) 57,0 

 

Le résultat financier s’établit à (583) M€ contre (640) M€ sur la même période en 2012, 
soit une variation de +57 M€.  

 

1.2.1. Le coût de l’endettement financier net 

 

 Le coût de l’endettement financier net s’améliore de 58,4 M€ à (582,6) M€ au 1er 
semestre 2013 contre (640,9) M€ au 1er semestre 2012.  

Cette amélioration s’explique par un contexte de marché des taux plus favorable malgré une 
progression de l’encours moyen de la dette nette au 1er semestre 2013. 

Le coût moyen de la dette de RFF ressort à 4,17% au 1er semestre 2013 contre 4,74%  au 
1er semestre de l’année précédente.  

A titre d’illustration, la moyenne de l’Euribor3Mois et des taux de swap à 10 ans s’élève 
respectivement au 1er semestre 2013 à 0,21% et 1,73% contre 0,87% et 2,17% au 1er 
semestre 2012. 
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1.2.2. Autres charges et produits financiers  

 

 Les autres charges et produits financiers comprennent d’une part les intérêts sur 
comptes courants et d’autre part des intérêts moratoires facturés par les fournisseurs ainsi 
que les intérêts moratoires facturés par RFF lors des retards de versement par ses clients. 

 

 

 

 

2. Bilan 

 

2.1. Immobilisations 

2.1.1. Production et acquisition d’immobilisations  

Le montant total des dépenses d’investissement corporel s’élève au 30 juin 2013 à 
3 716,4 M€. 

Ce montant comprend : 

• 3 713,4 M€ de dépenses d’investissement en-cours qui se décomposent en : 
 

 3 686,9 M€ de dépenses sur projets d'investissement infrastructure 
           -  dont 1 606,1M€ de production réalisée par les mandataires au nom et 
pour le compte de Réseau ferré de France y compris DCF (dont 1 493,6 M€ 
SNCF, 0,4 M€ DCF et 112,1 M€ autres mandataires) 

       - dont    363,9 M€ de production directe. 

           - dont 1 666,2 M€ de production au titre des PPP et des concessions 
(GSMR 85,8 M€, BPL 386,8 M€, SEA 1 147 M€ et CNM 46,6 M€). 

            - dont 50,7 M€ d’activation des intérêts hors PPP 

 25,6 M€ d’activation complémentaire de dépenses 2012 
 0,1 M€ d’augmentation des avances au titre des réserves foncières 
  0,8 M€ de dépenses mandataires patrimoine 

 
 

• 2,5 M€ de dépenses de fonctionnement  
 

• 0,5 M€ d’autres dépenses d’investissement acquises par la DCF 
 

 
Le tableau ci-après présente les dépenses par nature de projets concernés. 
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DETAIL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT ACTIVEES

Données en M€ Variation
GRANDS PROJETS DÉVELOPPEMENT   1 948,7 1 014,0 934,7 

Grands Projets Nationaux AVANT Travaux     10,3 16,6
Grands Projets Nationaux EN Travaux        250,1 264,1
Grands Projets en PPP (maitrise d'ouvrage RFF) 108,4 89,6
Grands Projets en PPP (maitrise d'ouvrage partenaires) 1 579,9 643,6

PROJETS REGIONAUX DE DÉVELOPPEMENT 451,6 296,6 155,0 
Projets Régionaux de Développement 451,6 296,6

MISES EN CONFORMITE DU RESEAU 64,3 48,3 16,0 
Sécurité                       30,7 25,7
Accès aux Trains               24,2 11,9
Interoperabilité (ERTMS et ETCS) 7,6 7,0
Environnement (Acoustique PNB et Autres) 1,8 3,8

RENOUVELLEMENT ET PERFORMANCE 1 150,4 809,0 341,4 
Voies 703,8 493,6
Signalisation et Exploitation (CCR, GOC, DCF, programme productivité) 139,1 107,2
Télécom (dont GSM‐R en maitrise d'ouvrage RFF et plan fibre) 46,8 33,5
Télécom GSMR (maitrise d'ouvrage partenaires) 85,8 40,8
Traction électrique 39,3 38,0
Ouvrages d'art et ouvrages en terre 82,6 43,4
Gares (RGHV et REM) 2,8 8,4
Autres Programmes (programmes régionaux, Intempéries, CEEF) 26,6 20,1

dont OGE‐IRAI 25,7 18,8

Amélioration de la régularité (QSRP, QIDF et régularité autres) 14,4 13,3
Investissements Commerciaux (ICF et ITE) 9,2 10,7

AUTRES PERIMETRES 47,9 35,5 12,4 
Périmètre Foncier / Immobilier 17,8 15,9
Travaux pour Tiers             30,1 19,7

AUTRES 53,5 58,5 (5,0)
Divers 0,0 16,1
Autres dépenses d'investissements* 2,8 4,5
Frais financiers hors PPP* 50,7 37,9
TOTAL y compris PPP 3 716,4 2 261,9 1 454,5 

30/06/2013 30/06/2012

*pour proforma (non inclus au 30 juin 2012) 

NB : la présentation a été modifiée fin 2012. Le 30 juin 2012 est retraitée en conséquence. 

 

Les dépenses immobilisées au 30 juin 2013 sont en augmentation de 1 454,5 M€ (64,3 %) 
par rapport au 30 juin 2012 et proviennent principalement de l’augmentation des dépenses 
dans le cadre des contrats de partenariat et du contrat de concession SEA. 

 

Pour ce qui concerne les projets de développement, l’augmentation des dépenses 
immobilisées atteint + 1 089,7 M€ (+83,1 %). Elle comprend principalement : 

• une baisse sur les grands projets nationaux en travaux de - 14 M€ (-5,3 %) compte 
tenu de la fin des travaux de la LGV Rhin Rhône branche Est (-18 M€) partiellement 
compensée par l’accélération des travaux de la LGV EST phase 2 (+12 M€) ; 
 

• une hausse de 18,8 M€ (+21%) sur les travaux de jonctions et de raccordements des 
grands projets en PPP (maitrise d’ouvrage RFF) ; 

 

• une hausse de + 936,2 M€ liée à la montée en puissance des travaux au titre des 
grands projets en contrat de partenariat et en contrat de concession (maitrise 
d’ouvrage partenaires) : 
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+ 630,4 M€ pour la LGV Sud Europe Atlantique ; 
 
+ 259,3 M€ pour la LGV Bretagne-Pays de Loire ; 

+ 46,6 M€ pour le Contournement Nîmes-Montpellier (pas d’en cours au 30 juin 2012, 
la signature du contrat de partenariat ayant eu lieu en juin 2012) ; 

• une forte hausse sur les projets régionaux de développement de +154,9 M€  
(+52,2%)  pour la plupart en phase de réalisation dans le cadre de l’achèvement des 
CPER 2007-2013. Les hausses les plus importantes concernent le Sillon Alpin Sud 
(+49 M€), EOLE (+20 M€), la modernisation Calais Dunkerque (+17 M€), la 
tangentielle nord (+17 M€) et la modernisation du RER D (+12 M€). 
 

 
Pour la mise en conformité du réseau, on constate une évolution de +16 M€ intégrant 
notamment : 

• une hausse de 5 M€ pour la sécurité (+19,4%) au titre principalement des passages à 
niveaux ; 

• une hausse de 12,3 M€ pour l’accès aux trains dont 2,5 M€ au titre du Schéma 
Directeur Accessibilité Ile de France. 
 

L’activité renouvellement et performance augmente de +341,4 M€ par rapport au 30 juin 
2012 notamment pour : 

• +210,2 M€ au titre des opérations voies dont +129M€ sur les voies principales UIC 1 
à 6 ; 

• +32 M€ au titre de la signalisation et exploitation ; 
• +58,2 M€ au titre des télécoms dont +44,9 M€ pour le contrat de partenariat GSMR 

(maitrise d’ouvrage partenaires) ; 
• +39,2 M€ pour les ouvrages d’art. 

 

 

2.1.2. Les mises en service des projets d’investissement 

Le montant des immobilisations corporelles mises en service s’élève à 725,4 M€ au 30 juin 
2013. 

Elles se répartissent en : 

•  15,1 M€ de projets en maitrise d’ouvrage directe 
• 27,9 M€ de projets en maitrise d’ouvrage déléguée dont 3,1 M€ autres mandataires 
• 674,7 M€ de correction du retard des mises en services comptables des projets 

délégués SNCF. 
• 7,7 M€ de locaux divers (patrimoine, DR Dijon…) 
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2.1.3. Valorisation des actifs à la date de clôture des comptes 

 

UGT Infrastructure 

RFF n'a pas relevé d'indice montrant que les actifs de cette UGT aient pu perdre de la 
valeur. 

 

UGT Patrimoine 

RFF n'a pas relevé d'indice montrant que les actifs de cette UGT aient pu perdre de la 
valeur. 

 

2.2. Subventions d’investissement 

 Les subventions figurant en passif non courant s’élèvent à 20 236  M€ contre  
18 714,2 M€ au 31 décembre 2012, soit une augmentation de 1 521,8 M€ (+ 8,1%). 

 

2.2.1. Les subventions d’investissement de développement 

  

Les subventions nettes sur immobilisations mises en service s’élèvent à 
 11 076,8 M€ au 30 juin 2013 contre 10 973,2 M€ à fin juin 2012.  

Les mises en service au 1er semestre 2013 s’élèvent à 314,4 M€  dont 295,8 M€ 
d’estimation de retard de mises en service. 

Les reprises en résultat sur cette même période s’élèvent à 174,4 M€ dont 42,2 M€ 
au titre de l’estimation de l’impact des retards de mise en service des projets délégués à la 
SNCF. Il convient de noter que les dotations aux amortissements intègrent parallèlement un 
montant de 110 M€ au titre de l’estimation de l’impact des retards de mise en service des 
projets délégués à la SNCF.  

 

Les subventions d’investissement sur immobilisations en cours (subventions méritées) 
s’élèvent au premier semestre 2013 à 1 768,1 M€ contre 937,7 M€ au premier semestre 
2012. 

  

 

2.2.2. Les subventions de renouvellement et mises aux normes  

  

Les mises en service sur le 1er semestre 2013 s’élèvent à 74,8 M€, la subvention de 
renouvellement est dorénavant mise en service dans sa totalité. 
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Le montant de reprise au résultat de cette subvention s’élève au total à 68,3 M€ au 30 juin 
2013. 

 

2.3. Dette nette  

 La dette nette présentée tient compte de l’ensemble des instruments financiers 
reconnus au bilan. 

 

2.3.1. L’endettement financier net 

(en millions d'euros)
courant non courant total courant non courant total

Dette f inancière (2) 5 039,3 32 815,8 37 855,1 4 253,4 31 883,7 36 137,1
Trésorerie et équivalents de trésorerie (3 539,1) (3 539,1) (2 489,8) (2 489,8)
TCN à maturité >90j à l'origine (483,5) (483,5) (740,7) (740,7)

Sous-total dette financière nette 
avant prise en compte des dérivés 1 016,7 32 815,8 33 832,5 1 022,9 31 883,7 32 906,6
Dérivés actif  (1) (51,4) (826,6) (878,0) (54,8) (1 304,8) (1 359,5)
Dérivés passif (1) 112,1 1 832,0 1 944,2 153,0 1 927,1 2 080,1

Total dette financière nette 1 077,4 33 821,3 34 898,7 1 121,1 32 506,1 33 627,2

30/06/2013 31/12/2012

(1) principalement affectés à la dette 

(2) y compris découverts bancaires 

La dette financière nette totale hors ICNE exprimée en valeur de remboursement s’élève à 
32 271,1 millions d’euros. 
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30/06/2013 31/12/2012 Variation
En Millions d'euros N N - 1   N-(N-1)
Dette SNCF : 1 692,6 1 650,0 42,6
Capital restant dû : 1 617,1 1 617,1 0,0
     - Dette transférée (cours historique) 1 436,8 1 436,8 0,0
     - Impact de change sur dette en CHF 0,0 0,0 0,0
     - Prêts RIF 6,1 6,1 0,0
     - Renouvellement BEI 174,2 174,2 0,0

Intérêts courus 75,5 32,9 42,6

Dette propre : 35 317,1 33 779,0 1 538,1
Capital restant dû : 34 671,1 33 130,7 1 540,4
     - Court terme 1 551,9 1 376,3 175,6
     - Long terme

au cours couvert 32 432,5 31 086,0 1 346,5
part de l'inflation 280,7 270,5 10,2

     - Prêts RIF 51,1 51,1 0,0
     - Zéro coupon 354,9 346,8 8,1

Intérêts courus : 641,5 643,5 (2,0)

Découvert bancaires : 4,5 4,8 (0,3)

Total Dettes (A) 37 009,6 35 429,0 1 580,7

Trésorerie - VMP   (B) 4 021,6 3 230,5 791,1
Dont ICNE 0,1 0,2 (0,1)

Dette financière nette (A) - (B) 32 988,0 32 198,5 789,6
Dette financière nette hors ICNE 32 271,1 31 522,1 749,0

DETTES FINANCIERES                      

 

 

 

2.3.2. Répartition de la dette financière 

(en millions d'euros) Courant Non courant Total Courant Non courant Total
Dette long terme RFF 2 995,9         31 626,2       34 622,1       2 443,7         30 683,3       33 127,0       
Dette long terme SNCF 493,4            1 189,6         1 683,0         450,8            1 200,4         1 651,2         
Dette court terme 1 550,0         -                 1 550,0         1 358,9         -                 1 358,9         
Dette financière 5 039,3         32 815,8       37 855,1       4 253,4         31 883,7       36 137,1       

30/06/2013 31/12/2012

 

RFF a levé au cours du 1er semestre 2013 sur les marchés internationaux de capitaux 2,9 
milliards d’euros en 17 opérations publiques ou privées libellées en devises euro.  
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3. Tableau de flux de trésorerie 

 

La capacité d’autofinancement, avant coût de l’endettement financier net est en légère 
diminution puisqu’elle ressort à 988,6 M€ au 30/06/13 contre 1 019,1 M€ au 30/06/2012. 

La trésorerie des activités opérationnelles se dégrade très légèrement de 11,9 M€ compte 
tenu : 

- d’une légère diminution de la capacité d’autofinancement qui ressort à 988,6 M€ au 
30/06/2013 contre 1 019,1 M€ au 30/06/2012,  

- de l’augmentation de la charge d’impôt pour 24 M€, 
- de l’amélioration du BFR des activités opérationnelles de 42,5 M€ par rapport au 

30/06/2012. 

 

La trésorerie liée aux opérations d’investissement au 30 juin 2013 se détériore de 162,7 M€ 
et s’élève à -1 176,2 M€ au 30/06/2013, contre -1 013,5 M€ au 30/06/2012, malgré une forte 
amélioration du BFR investissement. 

En millions d’€uros 30/06/2013 30/06/2012 Variation

CAF avant coût de l'endettement financier net et 
impôt

          988,6         1 019,1   (30,5)

Impôt Exigible (24,0) (0,1) (23,9)

Variation du besoin en fonds de roulement lié à 
l'activité opérationnelle

(3,4) (45,9) 42,5 

Trésorerie nette provenant des activités 
opérationnelles

          961,3            973,2   (11,9)

Flux de trésorerie provenant des activités 
d’investissement 

(1 176,2) (1 013,5) (162,7)

(dont variation de BFR d'investissement) 190,3 (96,0) 286,3 

Flux de trésorerie provenant des activités de 
financement

1 363,3 (1 138,0) 2 501,3 

(dont variation de BFR financier) (157,8) (152,6) (5,2)

 

Variation de la trésorerie nette de découverts 
bancaires 

1 148,4 (1 178,3) 2 326,7 
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La trésorerie liée aux opérations de financement concerne les flux liés : 

1. aux émissions et remboursements d’emprunts 
2. aux intérêts financiers nets versés 
3. aux collatéraux reçus/versés dans le cadre des opérations de couverture 
4. aux placements 

 

L’augmentation de la trésorerie dégagée de 2 501,3 M€ par rapport à la même période en 
2012 provient essentiellement de la diminution des placements en TCN constitués sur le 
premier semestre 2012 consécutivement à l’anticipation du programme d’émission à long 
terme sur cette même période. 

 

 

II. EVENEMENTS SIGNIFICATIFS  

 

Correction de l’impact des retards de mise en service des projets délégués à la SNCF 

 

Le nouveau dispositif automatisé de mise en service comptable, mis en production fin du 
premier trimestre 2012, a rencontré des difficultés de fonctionnement liées aux systèmes 
d’information. Ces difficultés ont empêché le rattrapage de la réalisation des mises en 
service comptables qui auraient dû être faites dans les systèmes d’information depuis 2011. 

 

Ainsi, de manière à présenter dans les comptes une image de la réalité économique des 
mises en service, des écritures de mise en service complémentaires sont comptabilisées : 

 

- Pour mémoire, les corrections apportées aux comptes au 31/12/2011 et 31/12/2012, 
concernent : 

o Actifs mis en service : 8 198,6 M€ 
o Subventions mises en service : 3 099,3 M€ 

 
- Au 30/06/2013, des corrections complémentaires de mise en service ont été 

apportées : 
o  Actifs mis en service : 674,7 M€ 
o Subventions mises en service : 295,8 M€ 

 

 

Des dotations aux amortissements correspondantes ont été comptabilisées pour 110 M€ en 
2013 dont 7,5 M€ au titre des mises en service complémentaires d’immobilisations passées 
au 30 juin 2013. Parallèlement, des reprises de subventions correspondantes ont été 
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comptabilisées pour 42,2 M€ en 2013, dont 3,5 M€ au titre des mises en service 
complémentaires de subvention passées au 30 juin 2013. 

Il convient cependant de noter que la résolution d’un certain nombre de dysfonctionnements 
techniques au cours du premier semestre 2013 a permis de commencer le rattrapage des 
mises en service dans les systèmes d’information. Ainsi un montant d’actifs de 2,6 Md € a pu 
être mis en service ainsi qu’un montant de 0,6 Md € de subventions d’investissement. Ces 
travaux se poursuivront tout au long du second semestre 2013. 

 

III. COMPARABILITE DES COMPTES 

 

Changement de méthode de comptabilisation des écarts actuariels relatifs aux 
avantages du personnel 

Conformément aux amendements apportés à la norme IAS 19, RFF applique dorénavant la 
comptabilisation des écarts actuariels en totalité en OCI (IAS 19 R.120). 

L’impact lié à cette première application en mode rétrospectif est de 0,2 M€ au 01/01/2013 
au niveau des OCI, mais neutre au niveau des capitaux propres totaux.  

Au 31/12/2012, l’impact cumulé des écarts actuariels constaté dans les comptes s’élevait à 
0,2 M€ contre 1,1 M€ au 31/12/2011. Au 30/06/2012 les écarts actuariels n’avaient aucune 
incidence sur le compte de résultat qui reste donc comparable à celui au 30/06/2013. 

 

Changement de classification des engagements au titre des comptes épargne temps 

Conformément aux amendements apportés à la norme IAS 19, RFF applique les nouvelles 
règles de classification des catégories d’avantages à court terme et à long terme en fonction 
de la date de paiement attendu et non plus de la date à laquelle le paiement peut être exigé. 

Les engagements vis-à-vis des comptes épargnes temps ont ainsi été reclassés en 
avantages à long terme puisque la pratique constatée chez RFF montre que le règlement de 
ces avantages n’intervient qu’au-delà des 12 mois suivant la date d’exigibilité (IAS 19 R.8).  

Les impacts liés à cette première application sont visibles au niveau du bilan et des capitaux 
propres. Au 31/12/2012, le montant actualisé des engagements au titre des comptes 
épargne temps est de 3,3 M€ après un effet d’actualisation de 1,3 M€. 
 

 

IV. CHANGEMENT DE METHODE 

RFF n’a réalisé aucun changement de méthode au cours du premier semestre 2013. 
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V. EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 

 

Accident de Bretigny-sur-Orge 

 
Le vendredi 12 juillet 2013, le train Paris-Limoges n°3657 a déraillé en gare de Bretigny-sur-
Orge (Essonne). A ce stade, seule l’origine de l’accident est connue. Les enquêtes 
diligentées afin d’en déterminer les causes sont toujours en cours. 

Cet évènement survenu postérieurement à la clôture semestrielle est sans lien avec des 
situations qui existaient au 30 juin 2013. Il n’a pas d’incidence sur les comptes consolidés 
semestriels résumés du Groupe.  

Les responsabilités et conséquences financières restent à évaluer sur le second semestre 
2013.  

 

Application du rapport de la Commission Mobilité 21 : 
 

La commission Mobilité 21 a rendu public le 27/06/13 son rapport sur les infrastructures 
ferroviaires et de transport lors des prochaines décennies. 

Le gouvernement a présenté le 10/07/13 son plan « Investir pour la France », programme 
d’investissement pour les 10 prochaines années; il propose ainsi de l’ordre de 30 Md € 
d’investissements dans les grands projets prioritaires d’infrastructures ferroviaires à réaliser 
d’ici 2030 et déterminés selon le scénario 2 de la commission Mobilité 21, les priorités 
nationales devant être actualisées tous les 5 ans. 

 

Certains projets d’ores et déjà engagés par RFF seront gelés et poursuivis à des horizons 
compris entre 2030 et 2050 ; d’autres projets, à engager au-delà de 2050 doivent être 
arrêtés aussi longtemps qu’aucun élément nouveau ne justifie leur relance. 

RFF doit en conséquence inventorier les projets concernés par les reports d’échéances 
d’engagement et évaluer l’impact sur la valeur des encours de ces projets. Ces travaux 
seront réalisés au cours du second semestre 2013. 
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